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La séance est ouverte à 15 h 20.

POINl' 22 DE L'ORDRE DU JOUR

LA SITUATION EN AMERIQUE CENTRALE: MENACES CONTRE LA PAIX ET LA SECURITE
INl'ERNATIONALES ET INITIATIVES DE. PAIX :

a) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/43/729)

b) PROJET DE RESOLUTION (A/A.3/L.26)

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : La parole est au

représentant du Guatemala, qui va présenter le projet de résolution contenu dans le

document A/4 3/L. 26.

M. VILLAGRAN DE LEON (Guatemala) (interprétation de l'espagnol) : J'ai

l'honneur de présenter le projet de résolution relatif à la situation en Amérique

centrale, au nom de mes collègues de la sous-région de l'Amérique centrale, ainsi

que des pays du Groupe de Contadora et du Groupe d'appui, que nous remercions

d'avoir parrainé.

Ce projet de résolution est l'aboutissement de discussions franches et

constructives entre les représentants des cinq pays d'Amérique centrale,

discussions au cours desquelles ils ont reconnu, de façon réaliste, le manque de

progrès dans le processus d'application de l'Accord d'Esquipulas II, signé au

Guatemala le 7 août 1987, et estimé que celui-ci renferme les principes et éléments

indispensables à l'instauration d'une paix stable et durable en Amérique centrale.

Au cours de ces discussions, il a été également convenu qu'il fallait poursuivre et

impulser le processus de paix régional. Tel est le sens et l'objectif du projet de

résolution que les représentants de l'Argentine, du Brésil, de la Colombie, du

Mexique, du Panama, du pérou, de l'Urug~y et du Venezuela ont appuyé en le

parrainant.

Ces pays frères, qui forment le Groupe de Contadora et le Groupe d'appui, ont

toujours manifesté un intérêt constant à l'égaid d'une solution pacifique du

conflit centr.américain et une détermination de nous aider à rechercher une

solution. Nous reconnaissons une fois encore, avec gratitude, que les efforts

déployés par le Grôupe de Contadora et le Groupe d'appui ont permis de créer un

espace politico-diplomatique qui a permis et encouragé des négociations et la

ratification ultérieure de l'Accord d'Esquipulas II par les présidents d'Amérique

centrale. Nous sommes heureux que ces efforts aient permis d'identifier des

objectifs nouveaux et plus ambitieux en vue de l'intégration de l'Amérique latine,

par le biais d'une consultation et d'un accord politique.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/43/PV.50
- 3 -

M. Villagran De Leon (Guatemala)

Le projet de résolution que nous présentons reflète la préoccupation exprimée

au début de cette session de l'Assemblée générale par un grand nombre de

délégations en ce qui concerne les difficultés rencontrées par le processus de

paix. Dans ce projet, l'Assemblée lance tin appel aux cinq gouvernements d'Amérique

centrale pour qu'ils continuent de faire de leur mieux pour réaliser, dans le cadre

de l'Accord d'Esquipulas II, une coexistence harmonieuse et stable, pour qu'ils

assurent la paix, la démocr~tie, le développement, la sécurité et le respect des

droits de l'homme. Elle demande également au Secrétaire général de fournir le plus

large appui possible aux gouvernements de la région, tant sur le plan diplomatique

que sur celui de la coopération. Afin d'encourager le strict respect des principes

d'autodétermination et de non-ingérence, un appel est lancé aux pays qui ont des

liens avec la région ou qui y ont des intérêts pour qu'ils favorisent l'application

de l'Accord d'Esquipulas II. Enfin, l'Assemblée demande instamment à la communauté

internationale d'accroître sa coopération technique, économique et financière avec

la région.

Ce projet de résolution n'est que le reflet d'une réalité et ne fait que

souligner les conditions nécessaires à l'amélioration de la situation, pour le bien

de tous les habitants de l'Amérique centrale. Les membres de l'Assemblée peuvent,

en appuyant de façon unanime ce projet de résolution, contribuer à la réalisation

de ce noble objectif.

J'aimerais saisir cette occasion pour dire quelle est la position du Guatemala

eu égard à la situation en Amérique centrale.

L'enlisement du processus de paix régionale préoccupe aussi mon gouvernement,

qui est toujours résolu à s'associer à la tâche urgente consistant à donner un élan

nouveau à ce processus. C'est précisément à cette fin que le Président Cerezo a

insisté sur l'opportunité de tenir une autre réunion des chefs d'Etat de l'Amérique

centrale. Le Président Cerezo croit au dialogue et à la négociation, estimant que

ce sont les moyens les plus adéquats de régler les divergences entre Etats. Sa

politique de neutralité active repose d'ailleurs sur le principe du règlement

pacifique des différends et le respect de l'autodétermination et de la
non-ingérence.

Conscient des difficultés qu'il nous faudra affronter et surmonter, après la

signature historique du processus à suivre pour instaurer une paix ferme et durable

en Amérique centrale, le président Cerezo a déclaré l'année dernière, devant

l'Assemblée générale, ce qui suit:
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"L'Accord d'Esq~ipulas II ne représente qu'un premier pas sur la voie que

nous nous SO~"ê~ tracée. Nous ne pouvons déclarer au monde que la signature

de cet accord résoud tous les problèmes, et que la paix et la stabilité sont

enfin une réalité. Loin de là; nous nous trouvons à présent face à la tâche

la plus ardue, car s'il a été difficile de réaliser des accords qui semblaient

inespérés, il est encore plus difficile de les mettre en oeuvre."

(A/42/PV.6, p. 12)

Nous assumons nos responsabilités et réitérons notre détermination de faire

encore plus d'efforts pour atteindre l'objectif de la paix, de la démocratie et du

développement. N'oublions toutefois pas que la paix dans notre région ne dépend

pas seulement de la volonté politique des gouvernements et des peuples d'Amérique

centrale. D'où le bien-fondé de l'appel lancé aux pays extérieurs à la région qui

ont établi des liens avec celle-ci ou qui y ont des intérêts pour qu'ils favorisent

l'application de l'Accord d'Esquipulas II.

Il est aujourd'hui plus que jamais nécessaire de renforcer ce processus, de

l'encourager et de le favoriser de façon qu'il se poursuive et s'enrichisse de

nouveaux apports. Nous savons que c'est à nous, Centraméricains, qu'il revient de

démontrer par nos actes que nous sommes animés de la volonté d'édifier des sociétés

démocratiques et unies en mesure de favoriser le développement de la région. Nous

sommes conscients de la nécessité d'assouplir certaines positions et, par le biais

du dialogue et de la négociation, d'apporter notre contribution non seulement en

proposant et en exigeant, mais aussi et surtout, en sachant comment faire des

compromis.

En choisissant la neutralité active, le Guatemala veut apporter une

contribution positive à la région. Afin de favoriser la stabilité et la sécurité

en Amérique centrale, nous étudions avec soin, depuis de nombreuses années déjà les

principes énoncés dans l'important document d'objectifs de Contadora, qui n'ont pas

perdu de leur validité et qui constituent la base indispensable à la réalisation de

la stabilité et de la sécurité de chacun des pays de la région. A ce propos,

j'aimerais mentionner les principes suivants.

Le Gouvernement du Guatamala, dans le contexte de la sous-région de l'Amérique

centrale, s'est abstenu de participer à la course aux armements. Le Gouvernement

du Guatemala ne participe pas aux manoeuvres militaires internationales; aucune

'installation militaire étrangère, aucun conseiller militaire étranger ne se trouve

dans le pays. Le Gouvernement du Guatemala ne permet pas la présence de forces
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irrégulières sur son territoire et n'appuie aucun groupe ou mouvement qui voudrait

déstabiliser un gouvernement de la région. Le Gouvernement du Guatemala encourage

la réconciliation nationale par la tenue d'élections, le pluralisme politique et le
renforcement des institutions démocratiques.

Le Guatemala estime que les engagements pris en vertu de l'Accord

d'Esquipulas II sur la non-utilisation du territoire pour attaquer d'autres Etats

et sur la cessation de l'aide aux forces irrégulières ou aux mouvements

insurrectionnels doivent être appliqués.

Le Guatemala a également proposé la création d'un parlement centraméricain.

Le traité portant création de ce parlement a déjà été signé et ratifié par quatre

pays. Nous espérons que d'autres pays le ratifieront dans un proche avenir.
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Le Parlement centraméricain sera une instance importante d'interaction

politique entre partis et communautés idéologiques qui servira à promouvoir la

discussion de nos problèmes économiques, sociaux et politiques, tout comme à

renforcer et compléter les négociations visant à parvenir à la coexistence

pacifique dans la région.

En Amérique centrale, d'autres formes d'interaction confirment la relation

étroite entre paix et développement. En matière économique, signalons la décision

des cinq gouvernements d'Amérique centrale d'adopter des mesures visant à renforcer

le secrétariat du Marché commun, la Banque centraméricaine d'intégration économique

et le Cmseil mmétaire centraméricain. S'agissant du commerce, la négociation

d'un nouvel accord douanier permettra d'accélérer l'adhésion de quatre pays au

GATTI le cinquième pays, le Nicaragua, est membre du GATT depuis quelques années.

On a donc en Amérique centrale pleinement conscience de l'interdépendance qui

existe entre nos pays et de la nécessité d'approfondir le processus d'intégration

régionale.

La définition des mécanismes d'application du plan spécial de coopération

économique pour l'Amérique centrale, élaboré par le Programme des Nations Unies

pour le développement (PNUD) , de même que la décision de gérer conjointement

l'appui particulier de la communauté internationale à ce plan découlent de cette

conscience intégrative qui subsiste malgré les tensions et les difficultéB de ces

dernières années.

Sur le plan social, nous sommes bien conscients des problèmes auxquels sont

confrontés les réfugiés et nous voulons rechercher des solutions avec l'aide du

Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. A cette fin, nous

avons proposé à l'Assemblée générale de convoquer une conférence internationale sur

les réfugiés centraméricains l'année prochaine.

La conscience intégrative a été encouragée par le dialogue avec d'autres

régims de la communauté internationale, notamment avec nos frères

latino-américains et avec la communauté économique européenne. Le dialogue avec la

Communauté économique européenne a non seulement été source d'inspiration mais a

insufflé une nouvelle vigueur à notre foi dans nos immenses possihilités d'édifier

un avenir meilleur pour nos peuples.

M. SERRANO CALDERA (Nicaragua) (interprétation de l'espagnol) : Le

point 22 de l'ordre du jour de cette quarante-troisième session est, sans le

moindre doute, un des points les plus importants dont l'Assemblée ait discuté ces

10 dernières années. Aux débats et aux résolutions adoptées par l'Assemblée
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viennent s'ajouter les débats et les résolutions du Conseil de sécurité, l'organe

suprême chargé de veiller sur la paix et la sécurité internationales.

Toute cette activité diplomatique n'a pas été vaine; jointe à la tâche énorme

accomplie par le Groupe de Contadora et son Groupe d'appui et à la volonté

inébranlable du Secrétaire général de coopérer aux efforts de paix, elle a prévenu

une dégradation plus grave et a contribué à jeter les bases d'un règlement

pacifique de la crise dans la région. sans ces efforts, nous n'aurions pu, en

Amérique centrale, aboutir l'an passé à Esquipulas et prendre des engagements à

l'égard d'obligations qui représentent la synthèse de cet effort politique et

diplomatique et qui, sur la base du strict respect des principes de la Charte et du

droit international, sont la réponse aux problèmes, préoccupations et aspirations

de nos peuples.

Reconnaissant unanimement l'importance de ces efforts, l'Assemblée a adopté

pour première résolution, lors de sa session précédente, la résolution 42/1 par

laquelle elle manifestait son appui décisif à l'Accord sur le processus à suivre

pour instaurer une paix stable et durable en Amérique centrale, signé par les cinq

présidents de l'Amérique centrale, le ·7 août 1987, à Esquipulas, au Guatemala.

Une nouvelle réunion au sommet des pays d'Amérique centrale, tenue à Alajuela,

au Costa Rica, le 16 janvier 1988, a impr~e un nouvel élan au processus de paix

dans la région. L'excellent rapport présenté par le Secrétaire général à

l'Assemblée fait état des progrès enregistrés. Tous les efforts consentis n'ont

manifestement pas été suffisants puisque la paiK et le développement demeurent un

rêve irréalisé, un droit que nos peuples doivent chaque jour chercher à conquérir

au prix du sang. Le Secrétaire général l'a reconnu lorsque, au paragraphe Il de

son rapport, il déclare :

liEn revanche, il ne semble pas que des progrès analogues aient été

enregistrés dans l'exécution de l'engagement concernant la non-utilisati~h du

territoire d'un Etat pour attaquer celui d'autres Etats pas plus que dans la

cessation de l'aide aux forces irrégulières ou aux mouvements

insurrectionnels. L'absence de progrès dans la mise en oeuvre de ces

obligations non seulement compromet l'exécution simultanée des engagements

prévus dans l'Accord, mais met aussi en danger la stratégie d'Esquipulas II,

qui consistait à aboutir à une cessation des hostilités par une large amnistie

et la démocratisation parallèlement à l'arrêt de l'aide aux forces

irrégulières ou aux mouvements insurrectionnels et à la non-utilisation du

territoire pour attaquer celui d'autres Etats. Bien que le principe de

l
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simultanéité, après la Déclaration d'Alajuela, ait apparemment été remplacé

par celui de l'unilatéralité, dans la pratique il est difficile d'imaginer que

le principe de réciprocité dans l'exécution des engagements ne continue pas

d'être appliqué." (A/43/729, par. 11)

Je tiens, avec satisfaction et fierté, à réaffirmer la profonde volonté de

paix de mon gouvernement, volonté renforcée par les efforts intenses entrepris pour

donner vigueur, de façon unilatérale, aux engagements d'Esquipulas II. Ces

efforts, nous devons le reconnaître, n'ont pu porter les fruits espérés, car la

politique d'agression et de déstabilisation n'a pas pris fin étant donné que le

Gouvernement américain actuel a continué à dépenser des millions âe dollars pour

maintenir l'option de la guerre et a boycotté les tentatives de dialogue et de

réconciliation.
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Le 23 mars dernier, mon gouvernement a conclu un accord avec les dirigeants de

ce qu'on appelle la "résistance nicaraguayenne". Cet accord de principe, dit

Accord de SaPQa, n'a pas pu se concrétiser lors de nouvelles réunions, la CIA ayant

donné l'ordre formel aux factions militaristes de rompre et de boycotter les

négociations. La raison en était manifeste : ces négociations ~uraient été un

obstacle au moment où l'administration Reagan essayait d'obtenir une aide militaire

importante pour ce qu'elle a~pelle à mauvais escient les "combattants de la

liberté·.

Les pressions et la manipulation dont font l'objet les groupes d'opposition

internes de la part de l'administration Reagan ont aussi été dévoilées lorsqu'on a

pris connaissance du "Plan Melton" qui, orchestré par l'Ambassadeur des Etats-Unis

à Managua, avait pour objectif de créer une situation de chaos à l'intérieur du

pays.

La semaine dernière, l'administration Reagan, réaffirmant sa politique

obsessionnelle et aveugle, a renouvelé l'embargo commercial contre le Nicaragua,

déclaré illégal par la Cour internationale de Justice dans son arrêt du

25 juin 1986 et dont l'Assemblée générale avait demandé la levée immédiate dès son

application en 1985.

Tout ce qui précède montre de façon tangible et dramatique cormnent l'option de

la guerre l'a emporté jusqu'à aujourd'hui.

Voilà pourquoi le Secrétaire général a reconnu dans son rapport qu'il fallait

plus qu'un renouveau de vigueur de la part des gouvernements centraméricains.

Ceux-ci, j'en suis certain, sont prêts à y.consentir. Ils l'ont déjà démontré en

oeuvrant de concert au plan spécial de coopération économique pour l'Amérique

centrale, préparé par le Secrétaire général avec notre collaboration enthousiaste,

et approuvé par l'Assemblée générale dans sa résolution 42/231 du 12 mai dernier.

Ils continuent de le faire en présentant aujourd'hui à l'Assemblée un projet de

résolution sur le thème de la paix et de la sécurité en Amérique centrale qui

bénéficie de l'appui résolu des cinq gouvernements et qui constitue un apport de

poids au processus entamé à Esquipulas voilà un an. Ils l'ont également montré en

convenant de se réunir à nouveau à la fin de ce mois, au niveau des présidents,

dans la ville de San Salvador. Ce consensus centraméricain sur la néce~sité de

mettre fin d'urgence à la guerre et de répondre au désir de liberté et de

développement de nos peuples doit aller de pair, comme le reconnaît le

Secrétaire général :
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"••• de la part des pays extérieur·s à la région qui ont des liens avec

celle-ci ou qui y ont des intérêts, une ferme décision de faciliter cet effort

et de $'abstenir de quelque action qui puisse contribuer à lui porter

atteinte." (A/4 3/729, par. 12)

Ce que réclament donc les cinq pays centraméricains, c'est une chance d'instaurer

la paix. Nous exigeons qu'on nous laisse le droit et la responsabilité de résoudre

nos problèmes par la voie de la négociation et du dialogue, de nous unir dans la

tâche de reconstruction de nos économies dévastées et nous voulons pouvoir compter

sur l'appui de la communauté internationale pour faire face aux problèmes

économiques et sociaux de la région.

Qu'avons-nous obtenu durant toutes ces années? Quels ont été les fruits de la

politique de déstabilisation et de guerre qui a été le fait de l'administration

Reagan? N'est-il pas temps de comprendre que ce n'est pas par la guerre, par la

destruction, par le blocus économique et financier, par la domination et la menace

que l'on pourra résoudre les problèmes de l'Amérique centrale? N'est-il pas temps

de comprendre que les intérêts de sécurité des Américains que les Etats-Unis disent

menacés seront mieux servis par une Amérique centrale en paix, unie, résolue à

aboutir au développement économique et social pour ses peuples et de perfectionner

ses propres modèles démocratiques? N'est-il pas temps de mettre un point final à

cet horrible chapitre de huit ans de guerre génocide et de commencer à écrire le

chapitre de la paix? Cinquante mille victimes et plus de 12 milliards de dollars

de dégâts matériels, prix que le Nicaragua a dû payer pour défendre sa dignité, sa

souveraineté et son indépendance nationale, cela ne suffit-il pas?

Les moments particuliers que traverse l'histoire des Etats-Unis offrent une

chance inespérée de rectifier les erreurs du passé. Comme toujours auparavant, le

Nicaragua est prêt à faire le premier pas. Le Président du Nicaragua, Daniel

Ortega Saavedra, dans son message de félicitations à Mo George Bush, Président élu

des Etats-Unis, a dit :

nEn apprenant les résultats des élections du 8 novembre dernier, je ne

puis manquer de vous saluer et de vous faire part de la volonté du Nicaragua

d'oeuvrer à la normalisation des relations entre nos pays. Je me souviens que

lorsque nous nous étions serrés la main au Congrès du Brésil, en mars 1985,

les dirigeants politiques d'Amérique latine et toute. l'assistance avaient

applaudi, montrant clairement qu'ils voulaient que la paix règne entre nos

deux nations. C'est là le désir du Nicaragua, et nous comprenons que c'est

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



SB/bA/SB A/43/PV.50
- 13/15 -

=

M. Serrano Caldera (Nicaragua)

aussi celui de la majorité du peuple des Etats-Unis. Je vous invite Aoeuvrer
avec nous à concrétiser cette noble aspiration à la paix."

Nous espérons que le proçhain président des Etats-unis tiendra compte de ces

paroles du Président du Nicarag~a. Nous espérons que la voix de l'Assemblée

générale, qui cet après-midi approuvera assurément un nouvel et dramatique appel à

la paix en Amérique centrale, sera entendue. Nous S~lmHS sûrs que ce document, qui

fait l'unanimité des pays centraméricains, des paya du G~oupe de Contadora et de

ceux du Groupe d'appui~ sera entendu comme un message de paix sans équivoque.
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M. MARTlNEZ OROOaEZ (Honduras) (interprétation de l'espagnol) :

L'Assemblée générale se réunit aujourd'hui pour traiter de la question intitulée

"La situation en Amérique centrale : menaces contre la paix et la sécurité

internationales et initiatives de paix", question qui est importante pour la

communauté internationale et vitale pour ceux dont la patrie se trouve dans cette

régioo. Le fait que cet te sessioo es t présidée par un homme qui a joué un rôle

important dans le Groupe d'appui de Contadora et nos propres efforts de paix est

non seulement une garantie mais un symbole d'espoil

Chaque être humain est un exemple vivant de s,' ulture et de son expérience,

tout comme chaque pays est un exemple vivant de sa culture et de son histoire.

L'Amérique centrale a commencé à exister en tant qu'entité politique au cours de

l'ère coloniale, est née à la vie indépendante le 15 septembre 1821 en tant

qu'entité unique, et les succès et les revers qu'ont connus les pays qui la

constituent tout au loog de leur histoire sont tellement liés que l'on pourrait

presque considérer qu'ils ont suivi une seule et même route.

Ce qui est en jeu en Amérique centrale, c'est la définition d'un avenir

commun. Par conséquent, nous avons toujours reconnu que cela exige une solution

globale et régionale. Etant donné les divergences qui ont surgi parmi les

dirigeants centraméricains sur la meilleure manière de définir cet avenir et

l'impact des besoins sociaux impoi.:tants en cause, des conflits ~.nternes ont éclaté

dans certains pays d'Amérique centrale. Nous devons donc, en faisant des

concessions mutuelles, résoudre ces problèmes par un dialogue de haut niveau.

Bien que la définition du destin centraméricain appartienne dans chaque cas

aux pays d'Amérique centrale eux-mêmes, des pays frères qui se réunissent dans le

Groupe de Contadora et le Groupe d'appui appuient nos aspirations de paix, alors

que l'ingérence d'autres forces internationales ne fait que rendre le problème plus

complexe. Ainsi le dialogue, prometteur à certains moments, se complique et se

trouve entravé. C'est dans un de ces moments qu'est intervenue l'initiative du

Président de la République du Costa Rica, M. Oscar Arias sanchez, qui a conduit à

l'Accord d'Esquipulas II, suscitant de nouveaux espoirs, non seulement pour

l'Amérique centrale, mais pour la communauté internationale tout entière.

Il est évident que l'Accord d'Esquipulas II constitue une contribution

importante au processus qui doit conduire à la paix, à la démocratie, à la justice

et à la réconciliation en Amérique centrale, ainsi qu'au développement. Tous ces

objectifs sont reconnus dans le pacte d'Esquipulas comme fondamentaux pour nos

peuples.
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Le Honduras, qui fait siennes ces aspirations, reconnaît qu'Esquipulas II

constitue dans une grande mesure une réponse appropriée à notre crise régionale.

Il reconnaît de même que le processus amorcé par Esquipulas II stagne également

à l'heure actuelle à la suite des difficultés rencontrées à la table des

négociations, de la complexité du problème et de la nécessité pour nous,

Centraméricains, de rétablir notre confiance mutuelle.

Le Honduras est conscient qu'il est urgent de redonner une certaine vitalité

au dialogue centraméricain sans s'écarter du processus défini dans Esquipulas II,

notamment de ses objectifs, et une proposition constructive a été présentée au

cours du débat général de l'Assemblée par notre ministre des affaires étrangères,

M. Carlos L6pez Contreras, qui, en abordant la question de la sécurité et de la

tranquillité dans les zones frontière et fournissant une solution appropriée au

problème qui s'y pose, offre à la communauté internationale la possibilité de

recourir à des moyens efficaces pour réduire la violence armée dans la région.

Je dois souligner que la proposition du Honduras n'est pas rigide ou absolue.

Toutes modifications qui peuvent l'améliorer ou la compléter peuvent lui être

apportées, et elle souligne les obstacles qui existent sur le plan international

afin de les surmonter par le dialogue. D'un autre point de vue, nous pensons que

cela devrait conduire les gouvernements d'Amérique centrale à contribuer, par des

idées novatrices, à relancer le processus de l'Accord d'Esquipulas II.

Je suis heureux de pouvoir dire à l'Assemblée que la proposition du

Gouvernement hondurien dont je viens de parler a suscité dans mon pays un grand

enthousiasme. Tous les partis politiques l'ont appuyée, ainsi que tous les groupes

professionnels, les syndicats de travailleurs, les organisations d'agriculteurs et

la presse nationale. Je peux dire sans exagérer que le Ministre des affaires

étrangères, en présentant cette proposition, a parlé au nom de tout le peuple du

Honduras. La presse internationale, de nombreux gouvernements et beaucoup de

sociétés étrangères ont accueilli favorablement la proposition du Honduras.

San Salvador, où se sont réunis les ministres des affaires étrangères de notre

région pour une session de l'Organisation des Etats américains, constitue une bonne

occasion pour les ministres de l'Amérique centrale de se réunir, d'analyser notre

proposition et de la compléter par leurs propres idées, et de la mettre en oeuvre,

grâce à une action concertée, afin d'instaurer la sécurité indispensable dans les

zones frontière, ce qui contribuerait sensiblement à la réalisation des objectifs

d'Esquipulas II, à laquelle le Honduras s'engage à consacrer tous ses efforts.
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L'Amérique centrale a hâte qu'il soit mis fin aux conflits armés qui se

poursuivent dans certains de nos pays. Elle a hâte de voir s'inBtaurer la

sécurité dans tous nos pays, se rétablir la paix dans notre région et se produire

une véritable réconciliation interne dans chacun des Etats touchés par des conflits

a!més. Elle a hâte que l'amélioration de la situation interne dans nos pays mette

fin à l'exode tragique des réfugiés à la recherche de sécurité et permette le

retour dans leur patrie des milliers d'hommes qui font leurs les aspirations de

leurs peuples frères, qu'il n'y ait plus aucune justification à la course aux

armements insensée dont nous sommes témoins et que, dans chacun de nos pays, les

citoyens vivent comme des frères dans la démocratie, en s'efforçant de favoriser le

développement économique, social et culturel. Tout cela peut être réalisé si le

processus défini par Esquipulas II est milS en oeuvre.

Le projet de résolution que nous avons présenté à l'Assemblée au nom des pays

centraméricains, avec le parr~inage de pays amis, mérite l'appui enthousiaste de la

communauté internationale. Ma délégation exprime l'espoir que l'Assemblée

l'adoptera à l'unanimité.
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~~ RIVERA BIANCHINI (Costa Rica) (interprétation de l'espagnol) : Une

fois de plus, l'Assemblée générale est saisie des préoccupations, de la situation

et des aspirations de l'Amérique centrale. A cette occasion, je voudrais exposer

le point de vue du Gouvernement costa-ricien, et je le fais, conscient non

seulement de i'honneur qui m'échoit de prendre la parole en cette assemblée

plénière, mais aussi des limites imposées par l'ordre du jour chargé de l'Assemblée

et par le temps de parole accordé pour le débat sur la question. J'aurais voulu

pouvoir faire une déclaration plus longue, j'aurais voulu donner plus de détails,

mais je suis limité par les mesures ainsi adoptées et par l'obligation de respecter

le temps de parole qui m'est imparti pour permettre à toutes les délégations qui

s'intéressent à cette question de se faire entendre.

Tout comme l'année dernière, les représentants des cinq pays d'Amérique

centrale ont conjointement élaboré un projet de résolution, auquel les

représentants du Groupe de Contadora et du Groupe d'appui ont adhéré avec la

générosité et l'esprit de collaboration qui ont caractérisé leurs efforts eu égard

à nos problèmes. Il s'agit donc d'une proposition qui résulte d'un accord entre

les Etats de la région qui sont aux prises avec ce problème mais souhaitent tous

vivre en paix.

Nous sommes donc certains que tous les membres de la communauté internationale

appuieront cette initiative et qu'il sera possible, comme l'année dernière, de

parvenir au consensus et de se mettre d'accord sur les projets de résolution

relatifs au plan spécial d'aide à l'Amérique centrale et au problème des réfugiés.

La crise de l'Amérique centrale ne date pas d'aujourd'hui; elle remonte à la

période marquée par des structures injustes, des violences politiques, sociales et

économiques qui ont laissé un souvenir amer et par la présence permanente des

intérêts étrangers dans la région. C'est une histoire de divergences qui n'ont

fait que s'exacerber au cours des dernières années.

Dans certains pays de la région, il n'est guère possible de procéder à des

changements structurels, car le pouvoir reste entre les mains de certains groupes.

Tous les pays se heurtent aux problèmes de réfugiés politiques ou d'immigrés qui

ont fui leur pays pour des raisons économiques ou en raison d'actes de violenceo

Plus de 50 % de la population vivent dans un état de pauvreté extrême ou ne

parviennent pas à satisfai~e leurs besoins fondamentaux. Chaque jour, les terres

sont davantage accaparées par un nombre plus restreint de propriétaires. A peine

30 % de la population économique active disposent d'un régime de protection

médicale. Les taux de chômage officiels sont de plus en plus élevés. Dans deux
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des pays de la région, presque la moitié de la population ne sait ni lire ni

écrire. La dette extérieure dépasse les 20 milliards de dollars et la fuite des

capitaux dans trois des pays de la région représente plus de 50 % de la dette

extérieure.

Face à l'aggravation de la crise, on a formulé diverses propositions de

négociation qui ont été consolidées grâce aux efforts du Groupe de Contadora et

qui, finalement, ont pris racine dans les accords conclus par les présidents des

pays d'Amérique centrale en août 1987.

Ces accords, qui répondaient aux sentiments de confiance et de foi des peuples

d'Amérique centrale, ont permis, en peu de temps, d'atteindre des objectifs qui

paraissaient impossibles. La rigidité des positions traditionnelles a cédé la

place au dialogue. Les divergences ont semblé se transformer en une multitude de

convergences. L'intransigeance semblait avoir disp,aru en Amér ique centrale. Les

cinq pays, et seulement eux, de par leur seule volonté, ouvraient la voie à un

monde de paix, de liberté et de démocratie. La communauté internationale a salué

haut et fort, avec espoir, les résultats auxquels on était parvenu et ceux qu'on

entrev~ait en Amérique centrale. Comment n'allait-elle pas exprimer dans une

instance régionale ou mondiale sa satisfaction devant les efforts déployés par cinq

petits pays pour obtenir la paix, la consolidation de la démocratie et pour

dissiper la nuit sombre de la dictature, de l'injustice et de la misère:

Mais, comme cela s'est produit dans d'autres conflits régionaux qui, cette

année, ont donné lieu à un début prometteur de solution, nous devons reconnaître

que cet esprit qui est apparu en août 1987 ne s'est pas affirmé comme nous le

souhaitions tous. Nous devons malheureusement dire que notre région vit encore

dans un climat belliciste. douloureux; les droits de l'homme continuent d'y être

violés; les libertés y son~'ae plus en plus réduites; la méfiance persiste et la

volonté politique fait défaut ch'èz certains des acteurs du drame de l'Amérique

centrale.

Les Accords d'Esquipulas, comme ceux 'laborés par le Président Arias et

acceptés par la suite par les quatre autres p 'sidents, sont de véritables

engagements envers la paix et la démocratie. Ils s'entendent comme des mesures

immédiates, concrètes et effectives. Leur objet est de faire en sorte que les

discours enflammés cèdent le pas à des réalités tangibles pour que nous puissions

tous dèvenir le porte-drapeau véritable de la démocratie et de la paix.

Le Ministre des affaires étrangères de mon pays a mis en évidence cette

paralysie dans la déclaration qu'il a faite lors du débat général à la présente
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session et que le Gouvernement costaricien a jugé bon de porter à l'attention de
l'Assemblée.

Pays épris de démocratie, le Costa Rica déplore tout recul dans le respect des
engagements contractés en vertu du plan de paix. C'est avec amertume que nous
voyons s'étioler ou s'éteindre la lueur d'espoir qu'avaient fait naître les
présidents des pays de l'Amérique centrale.

Malgré cela, nous n'avons perdu ni l'optimisme, ni la force, ni la foi dans
notre avenir.

L'Amérique centrale est appelée à donner des exemples de liberté, de
démocratie et de paix. Il n'est pas juste de léguer à nos fils les problèmes de
l'Amérique centrale d'aujourd'hui. Essayons de faire en sorte que nos peuples, à
l'avenir, puissent se consacrer à leur développement et à l'amélioration de leur
niveau de vie et non à la recherche de formules de paix.

Bien qu'il àoit d~~ficile de maintenir une situation stable puisque les
principaux obstacles structurels subsistent, la crise a changé de cours. Elle
était auparavant centrée sur le conflit, elle est maintenant orientée vers la
négociation. On a réaffirmé que la solution globale de la crise sera politique et
non militaire. On a insisté chaque jour davantage sur la relation étroite existant
entr.e la paix, la démocr at ie, le développemen t et la justice •

Il est vrai que les négociations qui ont eu lieu dans le cadre des Accords
d'Esquipulas n'ont pas donné tous leurs fruits, ni dans le cadre de chaque pays, ni
dans le contexte régional. Si les divergences persistent, il y a eu cette année
plus de possibilités de dialogue et moins de violence. Pour la première fois au
cours de ces derniers mois, les insurgés au Guatemala, en El Salvador et au
Nicaragua ont dialogué avec leurs gouvernements respectifs. Cette année,
l'Organisation des Nations Unies a approuvé le plan d'assistance économique spécial
en faveur de l'Amérique centrale, dont la mise en oeuvre permettra de satisfaire
les besoins sociaux et économiques qui sont les causes premières de la crise, et
dont nous sommes sûrs qu'il sera une réalité. C'est cette année que la Communauté
économique européenne a redoublé d'efforts et a accordé une aide spéciale en faveur
du développement de l'Amérique centrale. C'est cette année que le mécanisme de
concertation latina-américain a bénéficié d'une aide dans le domaine de la
coopération économique. C'est cette année qu'on a promulgué des lois d'amnistie,
qu'on a accordé le pardon et que nombre d'hommes et de femmes sont sortis des
prisons. Cette année est celle du plan de paix, celle des commissions de
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réconciliation nationale. Cette année est plus une année d'espoirs tournés vers

l'avenir que de déceptions ancrées dans le passé.

Malgré la guerre, cette année a été sans aucun doute bien meilleure que

d'autres pour l'Amérique centrale. Cependant, ~i toutes les parties avaient été

animées d'une plus grande volonté, nous aurions pu aller plus loin. Notre

gouvernement espère que ce qui n'a pô,g été fait au cours de cette première année le

sera dans les mois à venir.
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Les peuples d'Amérique centrale, dans leur majorité, sont pour une solution

politique négociée et non pas militaire de la crise que traverse la région. Même

les minorités et certains intérêts extra-régionaux qui ont encouragé la guerre

comme moyen de résoudre les conflits dans l'Isthme tendent maintenant à disparaître.

C'est pourquoi le Gouvernement du COsta Rica réaffirme sa position

indéfectible, à savoir que les Accords d'Esquipulas II sont le cadre de référence

et le moyen de parvenir à la paix en Amérique centrale.

Rien ne permet de dh'e dans ce qui a été fait ou ce qui reste à faire depuis

le mois d'août 1987 que le plan ne peut être mis en oeuvre ou que les solutions

convenues ne concernent pas la réalité de l'Amérique centrale. Le moment est venu

de pratiquer un nouvel examen de conscience et de proposer des amendements. Il

faut en profiter pour déte~miner avec franchise où nous avons échoué et ce que nous

pouvons faire pour redresser nos erreurs. Ce n'est pas le moment d'hésiter ni de

changer d'attitude mais de faire un suprême effort pour tenir notre parole.

Il faut parvenir à la paix grâce à la réconciliation nationale et en mettant

fin à l'aide extérieure apportée aux factions en lutte; il faut protéger

efficacement les droits de l'homme et garantir les libertés publiques, il faut

institutionnaliser le vote libre, honnête et exercé par la population en tant que

formule unique du pouvoir politique, il faut redonner toute sa valeur au principe

de non-ingérence dans les affaires intérieures des autres Etats et du recours à des

moyens pacifiques pour le règlement des différends, quel que soit le moment où ils

se présentent, il faut que cesse la course aux armements qui ne conduit qu'aux

tragédies et aux souffrances de ces peuples, il faut appliquer le plan de paix tant

en ce qui concerne les dispositions qui offrent des avantages immédiats que celles

qui peuvent poser des problèmes. L'Amérique centrale doit manifester une nouvelle

fois sa ferme détermination à vivre en paix et dans la démocratie.

Le renforcement des démocraties d'Amérique centrale dépend principalement des

efforts que fait chaque pays sur le plan intérieur. Cependant, aussi héroïques

qu'elles soient, ces actions ne suffiront jamais si l'on ne cherche pas à

conquérir, pour l'avenir de ces démocraties, un espace politique et économique plus

propice à la croissance. C'est à ce titre que nous avons besoin de l'appui de la

communauté internationale afin que de même qu'elle nous a aidés à établir le plan

de paix, elle nous aide, grâce à son influence, à mettre en oeuvre ce que nous

aValS décidé.

Le Gouvernement du Costa Rica sait que le non-respect des accords conclus à

Esquipulas empêcherait les pays d'Amérique centrale d'obtenir l'appui que la
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communauté internationale a offert et qu'elle s'est révélée prête à accorder. On

ne saurait faire offense à la liberté'et demander une aide aux nations libres; on

ne saurait nier la démocratie et demander aux pays démocratiques de faire en sorte

que nous nous engagions sur la voie du développement; on ne saurait consacrer tous

ses efforts à la guerre et prétendre offrir des garanties pour vivre en paix.

Le Gouvernement du Costa Rica se propose de resPeCter la totalité des

engagements d'Esquipulas. Il est également prêt à participer à toutes les

négociations, à mener à bien toutes les entreprises, à déployer tous les efforts et

à respecter toutes les obligations afin de rendre ces engagements effectifs.

Nous invitons les Membres à se joindre à nous dans cette entreprise destinée à

faire avancer le ~rocessus de paix. Nous les prions instamment de participer avec

tous les moyens dont ils disposent afin que s'affirme à nouveau la volonté non

seulement de relancer avec courage et de façon définitive cet objectif difficile

mais accessible qu'est la paix mais également pour le réaliser.

M. MELENDEZ-BARAHONA (El Salvador) (interprétation de l'espagml) :

Monsieur le Président, je me permets de saisir cette occasion pour vous redire, au

nom du peuple et du Gouvernement d'El Salvador, combien nous sommes heureux de vous

voir élu à la présidence de la quarante-troisième session de l'Assemblée générale

et combien nous apprécions l'efficacité et la sagesse avec lesquelles vous avez

dirigé nos travaux et nos débats sur les diverses questions complexes qui ont été

examinées au cours de cette session.

Nous avons commencé à examiner la situation de l'Amérique centrale dans le

cadre de notre organisation en 1983, il Y a exactement cinq ans, pour analyser

notamment la situation politique inquiétante qui y règne, la crise de confiance

intrarégionale et les menaces d'intervention. On a aussi cherché à conjurer la

possibilité d~un conflit armé généralisé et envisagé les moyens de trouver une

solution politique aux problèmes régionaux afin d'éviter la rupture de la paix et

de la sécurité internationales, conformément aux principes et objectifs de la

Charte des Nations Unies.

Comme nous le savons tous, il a été reconnu que la cr ise actuelle dans notre

région est la conséquence des structures économiques et politiques dont l'évolution

historique n'a pas été conforme aux nécessités de la dynamique sociale et dont les

causes sont liées à des éléments endogènes et exogènes, ce qui se traduit

dramatiquement dans nos sociétés nationales par la pauvreté, l'injustice sociale,

le manque d'opportunités, des systèmes politiques fermés, autoritaires ou

extrémistes donne naissance à des situations internes d'instabilité, de
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polarisation et d'affrontements entre les différents groupes sociaux ainsi qu'à

l'apparition de graves divergences entre les pays de la région.

Les efforts que déploient les gouvernements d'Amérique centrale pour surmonter

le sous-développement et améliorer le bien-être de leurs peuples ont été limités

par les conditions sociales et politiques, dues à l'absence de démocratie au sens

large du terme mais également parce que le développement s'est toujours appuyé

fondam~ntalement - et il en est toujours de même - sur des économies mono

exportatrices dépendantes des conditions instables de l'économie internationale.

Cependant, les expériences qui ont été faites dans quelques pays d'Amérique

centrale ont démontré que, dans les périodes de paix et de stabilité qui ont suivi

les phases d'agitation politique, on a pu mettre en oeuvre des programmes de

développement qui, limités dans leurs résultats, n'en n'ont pas moins permis une

croissance économique fondée sur une coopération étroite entre les Etats d'Amérique

centrale, particulièrement dans les années 60 e~ au début des années 70, mais qui

n'ont malheureusement pas pu résoudre le problème des inégalités sociales,

élargissant l'écart entre riches et pauvres.

L'alliance pour le progrès, le Marché commun d'Amérique centrale, les systèmes

généralisés de préférences et le bassin des Caraïbes ont été des mécanismes qui, du

fait des limites du sous-développement en Amérique centrale ou parce que la

situation ne le permettait pas, n'ont pu être approfondis et n'ont pas bénéficié du

soutien nécessaire pour subir une évolution, en tout cas, leur utilisation a été

très limitée.

La dégradation de la crise économique, qui s'est aggravée ces dernières années

du fait de la progression de la dette extérieure, les catastrophes naturelles et,

dans certains pays, l'existence de conflits armés internes, ainsi que l'apparition

d'un Etat d'affrontement idéologique en Amérique centrale susceptible de donner

naissance à un conflit régional, sont autant d'éléments caractéristiques du début

des années 80. Mais cela, face à la crise et à des initiatives en vue de trouver

une solution politique négociée, a donné naissance à des réactions qui ont conduit

à instaurer un climat de confiance, de sécurité et de stabilité, afin d'éviter un

conflit aux proportions plus grandes. Dans le cadre de ces initiatives, il

convient d'appréCier les efforts et la contribution du Groupe de Contadora et de

son groupe d'appui tendant à trouver une solution à la crise régionale, la

proposition de p~ix du Président Arias du Costa Rica, qui a abouti à la signature

par les Présidents des pays d'Amérique centrale de l'Accord d'Esquipulas, le

7 août 1987, et qui est intitulée "Processus à suivre pour instaurer une paix
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stable et durable en Amérique centrale", les initiatives conjointes des Secrétaires

généraux des Nations Unies et de l'Organisation des Etats américains (OBA) et les

mesures adoptées par le Secré'taire général pour appuyer l'Accord d'EsqlJ.ipulas,

cmforllément aux résolutions 42/1 du 7 octobre 1987 et 42/204 du 11 décembre de la

même année adoptées par l'Assemblée générale.
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Je vais maintenant parler brièvement du processus de pacification dans notre

région et de la façon dont nous le pe~cevons.

Tous les pays d'Amérique centrale ont fait des efforts plus ou moins grands

pour respecter les engagements pris dans l'accord de paix, conformément aux

conditions pàrticulières existant dans chaque pays; mais l'important n'est pas de

marquer des points individuellement, l'essentiel est que nos gouvernements aient

réaffirmé devant cette plénière la vigueur des principes d'Esquipulas et

l'engagement historique visant à poursuivre le dialogue et la négociation comme

moyens d'arriver à une paix stable et durable en Amérique centrale, conformément

aux souhaits et aspirations des peuples de la région.

Les pays d'Amérique centrale se trouvent à un stade de transition vers la

consolidation de la démocratie, de la paix et du redressement économique, raison

pour laquelle il est nécessaire de réfléchir aux obligations et aux engagements

pris vis-à-vis de nos peuples, de nos pays voisins et de la communauté

internationale en général, afin que la crise se termine avec la concertation des

solutions globales et régionales, qui ne peuvent être obtenues si l'on ne rétablit

pas le climat de confiance, de sécurité et de crédibilité entre les Etats

d'Amérique centrale pour faire avancer le processus régional.

A ce propos, les observations formulées par le Secrétaire général dans son

rapport sur la situation en Amérique centrale contenues dans le document A/43/729

sont très importantes :

"En revanche, il ne semble pas que des progrès analogues aient été enregistrés

dans l'exécution de l'engagement concernant la non-utilisation du territoire

d'un Etat pour attaquer celui d'autres Etats pas plus que dans la cessation de

l'aide aux forces irrégulières ou aux mouvements insurrectionnels."

(A/43/729, p. 3, par. Il)

Nous considérons, conformément aux principes de l'Accord d'Esquipulas et de la

Charte de l'Organisation, que l'on ne doit ni encourager ni promouvoir les méthodes

utilisant la force, la violence et l'affrontement mais qu'il faut les rejeter comme

moyens d'obtenir le pouvoir car, au lieu de résoudre la crise, elles l'aggravent et

la prolongent, créant ainsi des circonstances adverses pour les peuples souffrants

d'Amérique centrale.

Dans ce même contexte, nous déplorons qu'à la Commission internationale de

vérification et de suivi, établie conformément à l'Accord d'Esquipulas, on n'ait pu

disposer de la vitalité nécessaire pour jouer un rôle plus important dans le
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processus de paix d'Amérique centrale, mais compte tenu des engagements pris, les

propositions formulées par les ministres du Honduras et d'El Salvador devant cette

plénière, sur les mécanismes de contrôle et de supervision du processus de

pacification pourront être examinées soigneusement lors de la prochaine réunion des

présidents d'Amérique centrale.

La consolidation du processus de pacification est très importante pour les

peuples de la région et nous demandons donc que soit respectée la volonté des pays

centraméricains qui s'est manifestée dans les dispositions de l'Accord

d'Esquipulas, à la fois pour les pays de la région et pour ceux qui sont en dehors,

afin de donner une possibilité aux habitants d'Amérique centrale d'adopter leurs

propres décisions sur ledit processus.

Le phénomène politique en Amérique centrale ne peut être analysé hors

contexte, il faut l'inscrire dans sa relation avec le phénomène économique tout

entier. De ce dernier point de vue, nous avons pu constater que dans une

atmosphère d'affrontements et de luttes internes, les efforts des gouvernements,

malgré les grosses dépenses qui affectent leurs économies respectives, affrontent

de grandes limitations de ressources pour essayer de réamorcer le processus de

rétablissement économique, dans certains cas avec de fortes déviations vers des

domaines qui n'ont aucun rapport avec le développement et le bien-être des peuples.

A ce propos, nous partageons le point de vue qu'il existe un lien entre la

paix et le développement. Mais, dans la crise actuelle, il est nécessaire que les

deux concepts soient développés simUltanément, de façon à stimuler et à consolider

le processus de démocratisation.

Si nous considérons qu'au cours des cinq dernières années, l'Amérique centrale

a été dépendante des transferts de l'extérieur, il est indubitable qu'à court et

m~en terme, elle aura encore besoin d'aide extérieure pour encourager son

développement et surmonter les injustices structurelles socio-économiques qui sont

la cause du malaise social et des conflits internes.

Dans ce cadre, les mesures que l'on a prises pour exécuter le plan spécial de

coopération économique pour l'Amérique centrale approuvé par la résolution 42/231

du 12 mai dernier, qui a été largement appuyée par la communauté internationale, à

laquelle on demande d'augmenter l'assistance technique, économique et financière

aux pays de la régionJ assistance qui a été considérée nécessaire et indispensable

au titre des efforts déployés pour le processus de pacification.
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Compte tenu des besoins et des limites de l'Amérique centrale, ma délégation

considère que l'exécution du plan n'a pas progressé proportionnellement à l'urgence

de la situation régionale, notamment pour des questions de procédure, de révision

et d'adoption des mécanismes de mise en oeuvre.

Et nous considérons donc opportun de lancer un appel à la communauté des

donateurs et aux organismes pertinents du système des Nations Unies pour qu'ils

adoptent les mesures nécessaires visant à promouvoir et à relancer l'assistance et

la coopération indispensables à la viabilité du plan sPécial.

Toujours dans le domaine de la coopération, nous aimerions manifester notre

satisfaction et notre gratitude aux organismes pertinents du système des

Nations Unies qui rendront possible la tenue de la Conférence internationale sur

les réfugiés en Amérique centrale, qui aura lieu au Guatemala en 1989, notamment au

Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, et nous espérons

qu'elle débouchera sur des conclusions et des recommandations très positives pour

résoudre les problœmes des réfugiés, des personnes déplacées, et de leurs

conséquences dans la région de l'Amérique centrale.

Nous sommes convaincus que la paix et la stabilité représentent un élément

marquant pout que les gouvernements puissent faire davantage d'efforts et consacrer

davantage de ressources à l'amélioration du bien-être et des conditions de vie de

nos peuples par le biais d'un processus de redressement économique soutenu et

durable. Les objectifs de paix oomme ceux du développement sont une responsabilité

directe des pays d'Amérique centrale, mais nous croyons que sans la coopération et

l'assistance internationales adéquates, il sera impossible de surmonter les

déséquilibres structurels.

Enfin, je voudrais parler du projet de résolution A/43/L.26, parrainé par le

Groupe de Contadora, le Groupe d'appui et les pays d'Amérique centrale, en

signalant que ma délégation estime qu'il appuie et énonce les aspirations et les

souhaits des pays d'Amérique centrale et nous demandons une fois de plus qu'on

l'applique, afin de donner leur chance à la paix et au développement auxquels

aspirent tant les peuples d'Amérique centrale. Par conséquent, nous espérons qu'il

pourra compter sur l'appui général de la plénière de l'Assemblée générale.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Le prochain orateur est le

représentant du Mexique, l'Ambassadeur Mario Maya Palencia qui va prendre la parole

au nom du Groupe de Contadora.
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M. MOYA PALENCIA (Mexique) (interprétation de l'espagnol) : Ma

délégation, au nom du Groupe de Contadora, tient à exprimer son appui le plus large

et le plus résolu au projet de résolution A/43/L.26, présenté par le Guatemala et

parrainé par les cinq.Etats d'Amérique centrale et les huit Etats d'Amérique latine

qui font partie du Groupe de COntadora et de son groupe d'appui, et demande que la

communauté internationale représentée ici l'adopte comme résolution de l'Assemblée

générale.

Nous le faisons, convaincus que le projet contient et développe les éléments

essentiels qu'implique une bonne analyse de la situation en Amérique centrale, des

l'Ilenacesà la paix et à la sécurité internationales qui en découlent et des

initiatives de paix pour la transformer. car tant dans les paragraphes du

préambule que dans son dispositif, ce projet de résolution s'inscrit dans la ligne

des efforts que les pays d'Amérique centrale ont faits, notamment depuis les

Accords d'Bsquipu1as Il, du 7 août 1987, visant à assumer pleinement l'objectif

his~orique de forger un destin de paix ~t de développement pour cette région encore

tourmentée.
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Nous le faisons parce que, tant dans son préambule que dans son dispositif, le

projet de résolution ~a dans le sens des efforts des pays d'Amérique centrale,

notamment depuis les Accords d'EsQuipulas II du 7 août 1987, visant à relever

pleinement le défi historique de façonner un destin de paix et de développement

pour cette région encore troublée. Nous le faisons aussi parce que le projet de

résolution rejoint les principes et concepts que le Groupe de Contadora et le

Groupe d'appui ont toujours défendus, respectés et appliqués dans leurs efforts de

médiation pour contribuer à la paix en Amérique centrale. Enfin, nous le faisons

parce qu'il contient les éléments indispensables pour engager les pays ayatlt des

liens ou des intérêts dans la région à faciliter le processus de mise en

application d'Esquipulas II et à s'abstenir de tout acte qui pourrait y faire

obstacle et aussi parce qu'il demande instamment à la communauté internationale,

non seulement de contribuer à la réalisation de la paix, mais aussi d'accroître,

directement et par le biais des organisations internationales, sa coopération

technique, économique et financière avec les pays d'Amérique centrale, afin

d'atteindre les buts et objectifs du plan spécial de coopé~ati.on économique pour

l'Amérique centrale, conformément à la résolution 42/231 adoptée par l'Assemblée

générale le 12 mai 1988.

Le Groupe de Contadora demande donc à la communauté internationale tout

entière d'adopter ce projet de résolution. Nous sommes heureux que ce projet ait

vu le jour grâce à un esprit de dialogue et de négociation, ce qui a créé un lien

entre les cinq pays d'Amérique centrale, protagonistes principaux et irremplaçables

de la tragédie régionale.

Cependant, au-delà du progrès que reflète sans aucun doute l'élaboration

concertée de ce projet de résolution, le Groupe de Contadora reste profondément

préoccupé car, comme l'ont dit les chefs d'Etat de l'Argentine, du Brésil, de la

Colombie, du Mexique, du pérou, de l'Uruguay at du Venezuela à la deuxième Réunion

présidentielle du Dispositif permanent de consultation et d'action politique

concertée tenue à Punta deI Este (Uruguay) à la fin d'octobre,

"Alors que l'on assiste à un processus de détente et de règlement de

divers conflits régionaux, il est décourageant de voir que l'on n'a pas

réuniles conditions permettant d'instaurer une paix juste et durable en

Amérique centrale." (A/43/79l, p. 5)

Nous restons profondément préoccupés, comme l'ont dit aussi nos présidents,

car, si les progrès vers la paix et la démocratisation en Amérique centrale n'ont

été possible que par le biais du dialogue et de la négociation qui ont conduit aux
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Accords d'Esquipulas II, l'évolution de la crise a montré que la menace et l'emploi

de la force alimentent le conflit et l'instabilité en violati~~ des principes et

des règles du droit qui régissent la coexistence internationale.

Nous réaffirmons notre conviction

"que les principes qui inspirent les mesures prises par les Groupes de

Contadora et d'appui en vue de parvenir à une solution latino-américaine de la

crise gardent aujourd'hui, plus que jamais, toute leur valeur et nous sommes

disposés à persévérer dans ces efforts pour coopérer à leur application. Il

est nécessaire de trouver de nouveaux m~ens de négociation qui engagent la

volonté politique des gouvernements en conflit, en utilisant l'expérience et

le cadre institutionnel de l'Organisation des Nations Unies et de

l'Organisation des Etats américains." (A/43/791, p. 5)

Qu'il me soit permis, au nom du Groupe de Contadora et au nom de mon

gouvernement, de remercier le Secrétaire général du rapport qu'il nous a présenté

au titre du point 22 de l'ordre du j~ur, le 19 octobre dernier; ce rapport nous

fournit une analyse exacte, détaillée et courageuse des caractéristiques actuelles

de la situation en Amérique centrale. Nous souscrivons à ce rapport, surtout à la

conclusion formulée au paragraphe 12, selon laquelle

.. Il faut donc un nouvel effort de la part des gouvernements

centraméricains pour surmonter les obstacles actuels et, en même temps, de la

part des pays extérieurs à la région qui ont des liens avec celle-ci ou qui y

ont des intérêts, une ferme décision de faciliter cet effort et de s'abstenir

de quelque action qui puisse contribuer à lui porter atteinte." (A/43/729,
par. 12)

C'est là que, de l'avis du Groupe de Contadora, l'on entrevoit la possibilité

d'une solution pacifique à la crise et que le processus de paix peut devenir

immédiatement un processus de développement économique et social pour l'Amérique

centrale. Mais, pour que ce processus se matérialise, comme le signale aussi le

Secrétaire général, la volonté politique doit briser les cercles vicieux, trancher

les noeuds gordiens qui étranglent l'Amérique centrale et qui ont malheureusement

retardé les négociations d'Esquipulas II, reprises à Alajuela, au Costa Rica, et

qui le seront bientôt, nous l'espérons, à un niveau plus élevé, dans une prochaine

réunion des présidents de l'Amérique centrale qui donneront une impulsion

renouvelée à l'application de leurs engagements.

Nous souhaitons également rappeler que les présidents d'Amérique latine,

réunis à Punta deI Este, ont insisté pour que la relance du processus de paix qui
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nous intéresse amène la communauté internationale à intensifier sa contribution au

redressement politique, économique et social des pays de la région, qui sont

également touchés par des catastrophes naturelles, et, à cette fin, ils ont prié

instamment les pays dotés de plus de ressources de participer activement à cette

tâche de solidarité.

Le Mexique est convaincu que la bonne volonté dont ont fait preuve les

Nations Unies dès le départ pour contribuer à une solution de la crise en Amérique

centrale est toujours présente et doit être pleinement utilisée. Dans leurs

déclarations, les plus hauts dirigeants de la communauté internationale, à quelques

exceptions déplorables près, font part de leur profonde préoccupation concernant la

situation régionale et réaffirment leur attachement aux principes de la Charte de

notre organisation, notamment la non-intervention, le non-recours ou la non-menace

du recours à la force et la solution pacifique des différends. Nous croyons

fermement que les Nations Unies peuvent contribuer à appuyer les efforts des pays

d'Amérique centrale en surveillant l'exécution de leurs engagements et en

collaborant à l'élaboration de mécanismes de vérification, notamment en matière de

sécurité, y compris la cessation de l'aide extérieure aux forces irrégulières et

insurrectionnelles et la non-utilisation du territoire d'aucun Etat aux fins

d'actes d'agression contre un autre Etat. Mon pays estime que les principes de la

Charte de San Francisco, qui ont prouvé leur efficacité en donnant une nouvelle

orientation au processus de paix dans d'autres conflits régionaux - raison pour

laquelle notre organisation, et plus particulièrement ses forces de maintien de la

paix, ont reçu le prix Nobel de la paix cette année -, ne peuvent plus être éludés

dans le cas de la crise centrarnéricaine. Il n'est pas possible de croire aux

solutions imposées de l'extérieur au détriment des aspirations de paix des pays

d'Amérique centrale et d'une stabilité basée sur la coopération et le respect des

lois. Nous ne pouvons pas ne pas condamner expressément les interventions

étrangères, les campagnes de déstabilisation, et app~er des forces irrégulières

dans la région qui ont fait obstacle à la compréhension parmi les Centraméricains

et aux efforts diplomatiques visant à un règlement du conflit.
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Nous devons profiter du nouveau climat politique et des changements intervenus

dans notre continent pour contribuer à donner une nouvelle vigueur au processus de

paix en Amérique centrale, en renouant le dialogue et en accélérant les

négocia tions.

Le Groupe de Contadora continue de soutenir et de resPeCter les principes du

droit international, dont la restauration inconditionnelle doit intervenir le plus

rapidement possible en Amérique centrale, et il resPeCte également la libre

détermination des pays de la région de choisir le mode de vie et le système

politique et social qui correspond le mieux à leurs intérêts, sans ingérence ni

agression extérieure. La tra9édie de l'Amérique centrale nous afflige tous, et

notamment les pays d'Amérique latine. Plus qu'un défi, la persistance de la crise

est une menace croissante à la paix et à la sécurité internationales. Nous devons

faire tout ce qui est en notre pouvoir pour régler le conflit: c'est une

obligation politique, juridique et socio-économiqueJ plus encore, c'est une

obligation morale internationale.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je donne la parole au

représentant de l'Uruguay, qui va parler au nom des pays du Groupe a'appui du

Groupe de Contadora.

M. PAOLILLO (Uruguay) (interprétation de l'espagnol) : J'interviens ici

au nom des délégations de l'Argentine, du Brésil, du pérou et de l'Uruguay, mon

pays, qui font partie du Groupe d'appui du Groupe de Contadora~

Depuis 1985, le Groupe d'appui a participé activement à toutes les initiatives

qui ont été prises en vue de rétablir la paix dans la région d'Amérique centrale en

favorisant, conjointement avec le Groupe de Contadora, le processus de négociation

diploma tique entre les pays de la région et en lui conférant un nouvel élan.

Nous avons participé à ce processus car nellS sommes convaincus que le conflit

ne pourra être réglé qu'au niveau latino-américain, et que l'on doit rechercher une

solution grâce à un dialogue politique et une négociation diplomatique, qui doit

être basée sur le resPect du principe de l'autodétermination des peuples, le strict

respect de l'obligation de non-ingérence, le renforcement des institutions

démocratiques et le respect des droits de l'homme.

Les quatre pays dU Groupe d'appui manifestent aujourd'hui la même

détermination qu'au moment de la création du Groupe de contribuer au processus de

paix dans la région. C'est ce qu'ont déclaré nos présidents il y a un peu plus de

deux semaines dans "la Déclaration de l'Uruguay" adoptée à la fin de la deuxième

Réunion des présidents du mécanisme permanent de consultations et de concertations
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politiques, dont le texte figure dans le document A/42/844 de l'Assemblée

générale. A cette occasion, les présidents des quatre pays du Groupe d'appui, avec

les présidents de la Colombie, du Mexique et du Venezuela, ont réaffirmé la

validité des principes qui ont inspiré les actions du Groupe de Contadora et du

Groupe d'appui et ont manifesté leur volonté de persévérer dans leurs efforts pour

coopérer à leur application.

A cette même occasion, les sept présidents se sont déclarés déçus du fait qu'à

l'inverse du processus de détente et d'apaisement de divers conflits r~gionaux,

l'Amérique centrale n'est pas parvenue à créer le climat propice à un! paix juste

et durable.

Ce sentiment de déception qui provient de la persistance de la violence, de

l'insécurité et du non-respect des droits de l'homme dans la région de l'Amérique

centrale a été partagé par le reste de la communauté internationale, comme il

ressort des nombreuses interventions faites par les pays de toutes les régions du

monde au cours du débat général de l'Assemblée générale.

En effet, au cours de ces derniers mois, nous n'avons enregistré aucun progrès

marquant qui permette d'en,risager la fin de la situation d'insécurité et de pénurie

économique qui continue de régner dans la région. Toutefois, dans le contexte

politique qui caractérise ce conflit, plusieurs facteurs favorables auraient dû

promouvoir une solution: premièrement, l'existence d'une ferme volonté des parties

au conflit de rétablir la paix dans la région. Cette volonté s'est traduite non

seulement dans les déclarations formulées par les plus hautes autorités de

l'Amérique centrale mais également par des décisions importantes telles que

l'acceptation par les gouvernements d'Amérique centrale du plan de paix

d'Esquipulas et l'engagement pris par ses présidents, dans la déclaration conjointe

de Alajuela, de respecter les obligations de ce plan. Le fait que le projet de

résolution A/43/L.26 dont l'Assemblée générale est saisie a été négocié

principalement par les cinq pays d'Amérique centrale qui figurent parmi les

coauteurs, prouve clairement qu'il existe une vocation de paix partagée et une

convergence de vues eu égard aux bases sur lesquelles cette paix doit être édifiée.

Deuxièmement, ]', ferme soutien que la communauté internationale a apporté au

plan de paix d'Esquipulas, et qui s'est manifesté au cours de la dernière session

par l'adoption par consensus de la résolution 42/1 de l'Assemblée générale milite

en faveur d'une solution rapide du conflit. Les pays du Groupe d'appui sont

convaincus que la communauté internationale réagira de manière analogue au projet

de résolution dont nous parlons aujourd'hui.
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Enfin, pour m~ner à bien leur plan de paix, les pays d'Amérique centrale

conptent sur le cadre institutionnel et l' expér ience des Nations Unies et de

l'Organisation des Etats d'Amérique qui ont largement appuyé la mise en oeuvre des

principes et des procédures qui ont été retenus.

Ces procédures ont pu être établies grâce à des mécanismes auxquels ont

participé les ministres des affaires étrangères d'Amérique centrale, des pays de

Contadora et du Groupe d'appui et des secrétaires généraux des Nations Unies et de

l'Organisation des Etats d'Amérique. Malheureusement, peu de progrès ont été

accomplis et, selon le rapport du secrétaire général qui figure au document
A/43/729 ;

"vu l'absence de volonté unanime de la part des cinq gouvernements des

pays d'Amérique centrale, les conditions nécessaires à la mise en place de

mécanismes pratiques de vérification sur le terrain des engagements pris en

matière de sécurité n'étaient pas réunies." (A/43/729, p. 7)

Cette incapacité de concrétiser les accords contractés au niveau politique le

plus élevé ne devrait pas nous surprendre. Si les présidents d'Amérique centrale

sont convenus sur les principes et les procédures destinés à promouvoir la paix,

s'ils se sont engagés à respecter immédiatement, sans conditions et

unilatéralement, les obligations contractées pour parvenir à un tel objectif, si la

communauté internationale leur accorde son ferme soutien, si les institutions

internationales leur octroient leur aide et si, enfin, la restauration de la paix

répond à la demande des peuples d'Amérique centrale, appauvris et épuisés après

tant d'années de violence et d'insécurité, pourquoi par conséquent n'est-on pas

parvenu à faire respecter ces engagements? Quels sont les facteurs qui

s'interposent entre les aspirations et les objectifs des gouvernements et des

peuples d'Amérique centrale et la réalisation effective de ces aspirations et de

ces objectifs?
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Il faut reconnaître que la mise en oeuvre des Accords d'Esquipulas II est une

tâche ~igantesque. La procédure d'instauration de la paix est d'une complexité

sans précédent qui exige de la part des cinq pays de la région le respect des

engagements qui se rapportent non seulement à l'arrêt des hostilités et à la

sécurité mais en outre à la promotion de la réconciliation nationale, au

renforcement de la démocratie, au développement économique, au respect des droits

de l'homme, à l'aide aux réfugiés et à leur protection ainsi qu'aux mécanismes de

vérification.

La tâche est d'une immense ampleur, sans précédent peut-être dans l'histoire.

Mais nous ne devons pas pour autant considérer qu'elle n'est pas à la portée des

gouvernements qui doivent l'assumer, comme le prouve le fait que les gouvernements

en question ont déjà surmonté l'étape la plus difficile, puisqu'ils ont lancé et

mis en marche le processus de paix sur des bases et des principes qui ont fait

l'objet d'accords préalables.*

Les membres du Groupe d'appui espèrent que les pays d'Amérique centrale

donneroot de nouvelles preuves du désrr de paix qui les anime et de la capacité

politique qui leur a permis récemment de surmooter leurs divergences et de vaincre

les obstacles' extérieurs. J'espère en outre que l'ambiance politique

internationale, au lieu de leur faire obstacle, les aidera dans ses efforts.

Pour concrétiser cet espoir qui, nous en sommes certains, est partagé par le

reste du monde, les cinq gouv~rnements centro-américains vont continuer à déployer

des efforts sincères afin de pouvoir compléter l'oeuvre qu'ils ont entreprise.

Tout ce qui reste à faire, de même que tout ce qui a déjà été fait, relève de leur

responsabilité première. Ce sont eux qui oot décidé, sans ingérence de l'extérieur

et dans l'exercice de leur souveraineté, de relever, comme il est dit dans l'Accord

d'Esquipulas II, le défi historique qui consiste à forger un destin de paix pour

l'Amérique centrale. Ce sont ces pays donc qui doivent redoubler d'efforts pour

parvenir à cet objectif, en utilisant les procédures existantes à cette fin et, si

cela s'avère nécessaire, en trouvant de nouvelles formes de négociation.

La coopération de l'extérieur à de tels efforts ne peut que revêtir la forme

de stimulant et d'encouragement au dialogue, créer un climat propice à la

négociation et promouvoir, en général, toute procédure ou action menant à une

solution pacifique, juste et durable. C'est ce qu'ont déjà fait les pays du Groupe

* M. Al-Shakar (Bahrein), Vice-Président, assume la présidence.
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de Contadora et de son groupe d'appui pour contribuer au processus de la paix par

le passé, et telle est la contribution que nous sommes prêts à apporter à l'avenir.

M. ZEPOS (Grèce) (interprétation de l'anglais) : J'ai l'honneur de

prendra la parole au nom de la Communauté européenne et de ses 12 Etats membres et

de réaffirmer notre plein appui à une solution pacifique et durable des problèmes

qui assaillent la région de l'Amérique centrale.

Les liens d'amitié, de culture et d'histoire qui rattachent les membres

des Douze à la région d'Amérique centJ:ale, ne sont pas seulement très étroits; ils

remontent aussi à de nombreux siècles. Nous maintenons des liens étroits et

partageons des intérêts communs avec les peuples d'Amérique centrale, fondés sur

des idéaux de démocratie authentique et de pluralisme politique, de respect des

droits de l'homme et de justice économique et sociale. C'est pourquoi les

difficultés économiques et politiques qui continuent de menacer cette région nous

préoccupent tout particulièrement.

Les Douze se félicitent notamment de l'initiative prise en août 1987 par les

présidents des cinq pays d'Amérique centrale. Ce fut un acte de courage et une

preuve de volonté politique et de détermination. Nous avons adopté la même

attitude vis-à-vis de la deuxième réunion au sommet des cinq présidents en janvier

et nous appuyons leurs efforts futurs en vue de parvenir à une paix durable et de

réaliser des progrès dans leurs pays ainsi que de promouvoir la coopération entre

eux. A cet égard, nous escomptons un résultat satisfaisant du prochain sommet des

cinq présidents d'Amérique centrale.

Le désir des Douze de rétablir la paix dans la région s'est manifesté

lorsqu'ils ont réaffirmé qu'ils étaient disposés, si tous les pays d'Amérique

centrale le leur demandaient, à contribuer dans la mesure de leurs possibilités à

la tâche confiée à la Commission exécutive de vérification et de suivi de l'Accord

d'Esquipulas II. Nous réaffirmons une fois de plus que les parties à l'Accord

devraient, sans autre retard et sans réserve, faire tous les efforts possibles pour

être à la hauteur de leurs obligations exceptionnelles.

Nous sommes fermement convaincus qu'une paix réelle et durable en Amérique

centrale ne peut être obtenue que par des moyens politiques et à l'exclusion de

toute forme de violence ou d'oppression militaire. C'est pour cette taison que

nous avons accordé notre soutien indéfectible au processus de paix entrepris à

Esquipulas.

Il va sans dire qu'une démocratie authentique est une condition préalable à

une paix durable dans la région. Elle ne peut être réalisée que grâce au
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pluralisme politique, impliquant le respect total des droits de l'homme et des

libertés civiques, la pleine liberté de la presse, ainsi que le développement de la

justice sociale et économique. D'autre part, il est impossibl.e de parvenir à une

solution durable dans ce domaine si l'on ne respecte pas les principes de

souveraineté nationale, d'intégrité territoriale et de reconnaissance du droit de

tous les peuples de choisir, à l'abri de toute ingérence ex~érieure, leur système

économique, politique et social. Fermement engagés à l'égard de ces principes,

nous renouvelons notre appel à tous les pays qui ont des intérêts dans la région

pour qu'ils contribuent aux efforts visant à promouvoir la paix, la démocratie et

le développement économique dans la région.

Au cours des derniers mois, certains signes décourageants d'impasse dans le

processus de paix en Amérique centrale ont fait leur apparition. L'interruption du

dialogue national dans plusieurs pays, par l'adoption de mesures qui sapent l~s

institutions démocratiques et par des violations continues des droits de l'homme,

nous préoccupent profondément. Ce climat négatif s'est reflété également dans

l'impasse dans laquelle se sont trouvés les pourparlers de la Commission exécutive

et dans les difficultés rencontrées pour créer un mécanisme de vérification, de

contrôle et de suivi de l'Accord de paix.

Néanmoins, on ne devrait pas négliger le fait que certains progrès ont

également été réalisés en vue de répondre aux obligations énoncées dans l'Accord

d'Esquipulas II. Bien que chaque pays ait réagi à divers degrés à ces obligations,

nous espérons sincèrement que la détermination politique qui, il y a un an, menait

les cinq présidents d'Amérique centrale à rechercher des solutions aux problèmes

touchant leur région, l'emportera une fois de plus, donnant ainsi un nouvel élan au

processus de paix. Il y a eu récemment certains signes encourageants, y compris le

projet de résolution dont est saisie maintenant l'Assemblée générale, qui

témoignent une fois encore de la volonté politique des pays d'Amérique centrale de

résoudre leurs problèmes de manière pacifique.

Les déséquilibres économiques et l'injustice sociale qui sévissent depuis

longtemps comptent parmi les facteurs principaux qui ont contribué au cercle

vicieux de violence, d'ingérence et de souffrances dans la région. La relation

étroite entre une force économique en baisse et les troubles politiques de la

région sont évidents, et plus l'on permettra au déclin économique et social de se

poursuivre, plus il deviendra difficile de l'arrêter à un stade ultérieur. Comme

le Secrétaire général des Nations Unies l'a dit dans son rapport récent:
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-S'il est vrai que le développement économique a été durement affecté par les

perturbations poli tiques de la rég ion, il est égalemen t oerta in que la or ise

éoonomique perpétue des struotures sooio-économiques injustes et prolonge les

conflits internes, rendant diffioile à son tour l'établissement d'un consensus

sur le modèle sooio-politique des sociétés oentramérioaines.- (A/43/729,

S/20234, par. 16)

Le sort tragique des réfugiés aggrave encore davantage la situation

socio-éoonomique.
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Les Douze ont montré dans des termes concrets leur volonté d'aider les pays

d'Amérique centrale à surmonter leurs problèmes politiques et économiques. En

septembre 1984, la Communauté européenne et ses 12 Etats membres d'une part et les

Etats d'Amérique centrale et du Groupe de Contadora d'autre part ont entrepris un

dialogue historique à San José, au Costa Rica, et ont jeté les bases d'une nouvelle

relation politique et économique entre la Communauté europé~nne et l'Amérique

centrale. Ce dialogue continue sur une base régulière. La quatrième Conférence de

San José qui a eu lieu à Hambourg le 29 février et le 1er mars 1988 a été couronnée

de succès, et nous préparons déjà la cinquième Conférence de San José qui aura lieu

l'an prochain au Honduras.

L'Accord de coopération entre la Communauté européenne et les pays d'Amérique

centrale, ainsi que le Panama, contribue au développement économique et au progrès

social dans la région. La Communauté a plus que doublé son aide depuis 1981.

En 1988, la Communauté européenne et ses Etats membres verseront quelque

250 millions d'ECU - l'équivalent de 290 millions de dollars - aux pays d'Amérique

centrale. A l'heure actuelle, l'aide de la Communauté se concentre sur l'aide aux

réfugiés et aux personnes déplacées, sur l'aide alimentaire et sur les projets de

développement rural intégré. Nous nous félicitons de la participation du

Secrétaire général dans ce domaine par l'intermédiaire du Plan spécial des

Nations Unies de coopération économique pour l'Amérique centrale. Nous sommes

également désireux de promouvoir les projets reglonaux en vue d'encourager une

coopération entre les pays d'Amérique centrale.

Nous voulons réaffirmer qu'à notre avis, la crise en Amérique centrale ne peut

être résolue que par un dialogue négocié global, fondé sur les principes de la

Charte des Nations Unies et sur les objectifs énoncés dans l'Accord

d'Esquipulas II. Nous attachons autant d'importance au respect des principes de la

souveraineté nationale, de l'indépendance, de l'intégrité territoriale, de la

non-intervention, de la non-ingérence et du non-recours à l'intimidation ou à la

force qu'à la nécessité d'instaurer une démocratie véritable et au respect des

droits de l'homme dans la région. Cette responsabilité incombe individuellement à

chaque pays et collectivement à tous les pays. Les arrangements conclus dans

l'Accord d'Esquipulas II représentent un tout indivisible et doivent être appliqués

collectivement et non sélectivement.

La création et le fonctionnement dès que possible du Parlement d'Amérique

centrale pourront contribuer sensiblement au renforcement de la paix, de la

démocratie et de la coopération dans la région. Nous attachons beaucoup
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d'importance au développement des institutions démocratiques. Nous sommes donc

prêts, au besoin, à aider de manière appropriée à la préparation des élections au

Parlement d'Amérique centrale.

Nous prions instamment les pays d'Amérique centrale de n'épargner aucun effort

en vue de donner un nouvel essor au processus de paix. La Communauté européenne et

ses Etats membres souhaitent réaffirmer qu'ils continueront de contribuer dans

toute la mesure du possible au processus qui a été mis en place à Esquipulas et au

développement social et économique de la région.

M. ELIASSON (Suède) (interprétation de l'anglais) : Il y a une année,

l'Assemblée a adopté à l'unanimité la résolution 42/1 sur l'Amérique centrale et a

exprimé son "plus ferme soutien" à l'Accord de paix signé en août 1987 par les cinq

présidents d'Amérique centrale. C'était là une manifestation claire et importante

d'appui de la communauté internationale à un exemple remarquable de volonté

politique et de détermination en faveur de la paix, de la sécurité, de la

démocratie, de la coopération et du développement social et économique. J'espère

que cette année l'accord bénéficiera d'un appui aussi unanime.

Pendant de nombreuses années, les nouvelles en provenance d'Amérique centrale

ont concerné essentiellement la guerre, les violations de droits de l'homme,

l'intervention étrangère et les problèmes sociaux et économiques. L'Accord de

Guatemala était un signe d'espoir. Au cours des premiers mois qui ont suivi sa

signature, des progrès sensibles ont été enregistrés dans la réalisation des

objectifs énoncés dans le Plan de paix de Guatemala. Des commissions de

réconciliation nationale ont été créées, des décrets d'amnistie ont été publiés,

les états d'urgence ont été levés et des mesures pour étendre ou renforcer le

pluralisme politique ont été prises. Malheureusement cette évolution positive

s'est pratiquement arrêtée. On a noté une absence de progrès en ce qui concerne

les engagements pris de ne pas utiliser les territoires étrangers pour attaquer

d'autres pays. Il en va de même pour la fin de l'aide aux forces irrégulières.

Cependant, le processus de Guatemala reste indubitablement la meilleure base

de paix et de progrès dans la région. Les gouvernements d'Amérique centrale

doivent donc être encouragés à donner un nouvel élan à leurs efforts pour surmonter

les obstacles. Qui plus est, les pays qui n'appartiennent pas à la région mais qui

y ont des liens ou des intérêts doivent se résoudre à faciliter la tâche et

s'abstenir de toutes démarches susceptibles d'y porter atteinte. En raison de leur

grande influence, les Etats-Unis doivent assumer une responsabilité particulière à
cet égard.
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La paix exige le maintien de l'ordre dans l~s relations internationales. Le

respect du droit international doit être absolu et univecsel. Toutes les

frontières sont sacrées, tous les peuples ont le droit de décider de leur propre

avenir. Toutes les violations du principe de non-ingérence doivent être condamné€3.

Une des forces motrices du processus de Guatemala a été la prise de conscience

générale de la nécessité de la reprise économique globale en Amérique centrale.

Comme cela a été souligné à maintes reprises, les crises en Amérique centrale

découlent principalement des injustice économiques et sociales qui sont flagrantes

dans la région. Les racines des problèmes se trouvent dans les conditions

sociales, économiques et politiques. Leurs causes sous-jacentes doivent être

examinées. En fait, il y a très peu de conflits où l'interaction de la paix et du

développement est aussi manifeste qu'en Amérique centrale. Dans son rapport, le

Secrétaire général montre que le développement économique a été gravement touché

par les bouleversements politiques dans la région. La crise économique perpétue

les structures sociales et économiques injustes et prolongent les conflits internes.

Bien entendu, il incombe d'abord aux gouvernements d'Amérique centrale

eux-mêmes de favoriser le développement social' et économique, mais il est du devoir

des pays industrialisés et même dans leur intérêt bien compris de contribuer

pacifiquement et oonstructivement au développement de la :région.
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A cet égard, le plan des Nations Unies d'aide économique à l'Amérique centrale

pourrait constituer un cadre important pour des mesures internationales

concertées. Nous constatons avec satisfaction que le plan a été conçu sur la base

d'un dialogue élargi avec les pays de la région. Il reflète ainsi les priorités de

développement de toute cette région. Il y a seulement 15 jours, les pays

nordiques réaffirmaient que, pour leur part, ils étaient prêts à utiliser le plan

des Nations Unies en tant que référence pour déterminer leur. aide à la région.

Nous encourageons d'autres pays donateurs à faire de même.

La Commission internationale pour le relèvement et le développement en

Amérique centrale se réunit cette semaine à Washington. Sous la conduite des

dirigeants centraméricains, on peut espérer que cette commission multilatérale

indépendante contribuera grandement aux efforts de développement dans la région.

La Suède, pour sa part, a, depuis de nombreuses années offert une assistance

hll'llanitaire à tous les pays de la région. Nous avons débloqué des fonds spéciaux

destinés à favoriser la coopération régionale. Pour les trois années à venir, nous

avons fixé à 22 millions de dollars le montant de notre participation aux projets

régionaux. Sur cette somme, 5 millions de dollars sont destinés à la lutte contre

la malaria et à la réalisation de projets de logements. Notre coopération

bilatérale avec le Costa Rica s'est rapidement accrue. Le Nicaragua demeure un

pays grandement bénéficiaire de l'aide au développement accordée par la Suède.

Tout en nous félicitant de ce qui a été réalisé jusqu'à présent, nous restons

pleinement conscients que beaucoup reste encore à faire. Les principes de l'Accord

de Guatemala doivent être respectés. Compte tenu de la précarité de la situation

économique et sociale dans la région, contribuer au développement de l'Amérique

centrale ne revient pas seulement à relever un défi mais à s'acquitter

d'obligations incombant au monde industrialisé. Au cours des négociations

d'Esquipulas, les présidents centraméricains ont lancé un appel au respect et à

l'assistance. Ils ont notamment déclaré:

"Les perspectives de paix et de développement existent en Amérique centrale,

mais il nous faut les concrétiser. La paix et le développement sont

inséparables. Il

Pour terminer, je voudrais souligner une fois encore la nécessité pressante de

répondre de façon positive et concrète à l'appel du Secrétaire général aux pays

d'Amérique centrale et aux autres pays afin de renouveler l'engagement à la paix et

à la démocratie en Amérique centrale.
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plus d'un an la communauté internationale a appris la décision historique des

présidents du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatelama, du Honduras et du Nicaragua

de signer les Accords d~Esquipulas afin d'instaurer une paix durable en Amérique

centrale. L'Autriche qui, au long des années, a fermement appuyé le processus de

paix et de réconciliation en Amérique centrale, a accueilli ce plan de paix avec

satisfaction et soulagement. Aujourd'hui, nous nous trouvons cependant dans

l'obligation d'exprimer notre préoccupation. En effet, le processus de paix semble

s'essouffler. Bien que des progrès aient été réalisés dans certains domaines et

qu'un certain nombre de mesures aient été prises en vue de respecter l'accord, nous

constatons, à notre grand regret, le peu d'intérêt et de volonté politique

manifesté pour respecter pleinement les dispositions de l'Accord d'Esquipulas.

La condition essentielle d'une paix ferme et durable en Amérique centrale

n'est toujours pas remplie en raison des divergences et de l'instabilité

politique. L'Autriche constate et déplore les violations toujours plus nombreuses

des droits de l'homme qui sont commises en El Salvador et, de la même façon, la

répression féroce dont font l'objet l'opposition et les mqyens de communication qui

avaient été rétablis par le Gouvernement du Nicaragua à la suite de certaines

concessions initiales en matière de droit de l'homme et de démocratisation.

L'Autriche prie instamment tous les gouvernements de la région de renouer le

dialogue avec tous les groupes poli tiques de leurs pays respec"tifs. Les efforts

pour entamer un dialogue et aboutir à une réconciliation nationale doivent se

poursuivre avec pour objectif d'atténuer les tensions encore existantes, les

souffrances humaines, les profondes injustices sociales et la misère économique que

connaît la région.

Il faut laisser les peuples d'Amérique centrale choisir leur propre avenir.

Eux seuls peuvent déterminer où se situent leurs véritables intérêts. Il leur

revient de résoudre leurs problèmes politiques en conjuguant leurs efforts pour

édifier un avenir meilleur et prospère. A ce propos, le Gouvernement de l'Autriche

se félicite de l'idée prometteuse d'élections pour un parlement d'Amérique centrale.

L'intervention étrangère ou la pression extérieure de quelque côté et sous

quelque prétexte que ce soit, ne ferait qu'aggraver la situation. Par ailleurs, la

paix et la démocratie ne sont pas de la responsabilité individuelle des pays mais

de leur responsabilité collective. Par conséquent, les Accords d'Esquipulas

représentent un tout indivisible et doivent être mis en oeuvre dans cet esprit.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



JB/SB

----~----------------- .--------

A/43/PV.50
- 58/60 -

M. Hohenfellner (Autriche)

Le droit doit primer dans cette région sur les considérations militaires et

idéologiques afin que la raison et les intérêts à long terme de tous les peuples du

continent l'emportent sur des considérations militaires ou tactiques immédiates.

Aucun processus véritablement démocratique ne peut exister sans pluralisme

politique. Cette notion implique le respect des droits de l'homme et des libertés

individuelles qui ne doivent jamais et en aucune circonstance être déniés.

L'instauration de sociétés démocratiques pluralistes en Amérique centrale

renforcera le dialogue politique et la réconciliation nationale. Une application

rapide et permanente de l'Accord d'Esquipulas par tous les pays concernés offrira

les meilleures garantie~ de paix durable et de sécuritéJ il permettra en outre de

faire respecter la souveraineté et l'intégrité territoriale de tous les Etats

d'Amérique centrale.

Le processus d'Esquipulas offre la meilleure possibilité de paix en Amérique

centrale car il représente une démarche authentiquement régionale qui tient compte

de tous les éléments d'unité et de diversité existant dans cette région.

Je saisis cette occasion pour exprimer les profonds sentiments de solidarité

et l'appui de l'Autriche à toùs les'responsables de la région qui ne ménagent pas

leurs efforts, dans le processus de recherche d'une paix ferme et durable en

Amérique centrale.

Selon nous, la situation dans cette région nécessite la plus grande retenue de

la part de toutes les parti~s. Seule la volonté affirmée de tous les pays

d'Amérique centrale signataires de l'accord relatif à la procédure à suivre pour

l'instauration d'un~ paix ferme et durable en Amérique centrale permettra de mettre

fin à un conflit qui dure déjà depuis trop longtemps.
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A cet égard, le Gouvernement autrichien espère sincèrement qu'une réunion au

sommet des présidents centraméricains, qui devait avoir lieu en novembre à San

Salvador et a dû être reportée, offrira bientôt l'occasion de donner un nouvel élan

au processus de paix afin de parvenir à la réconciliation nationale, à la

compréhension mutuelle et à une coexistence pacifique dans la liberté et la

démocratie.

M. KAGAMI (Japon) (interprétation de l'anglais) : ~.\1 nom de ma

délégation, je voudrais tout d'abord exprimer ma sincère gratitude au Secrétaire

général pour les efforts qu'il fait pour parvenir à un règlement pacifique de la

situation en Amérique centrale. Nous avons lu son rapport avec un vif intérêt et

pensons qu'il sera de grande utilité dans nos débats.

L'année dernière, à peu près à la même époque, l'Assemblée générale a adopté

sans vote la résolution 42/1 dans laquelle elle manifestait son ferme appui aux

Accords d'Esquipulas II, intitulé "Processus à suivre pour instaurer une paix

stable et durable en Amérique centrale", connu également sous le nom de Processus

de Guatemala. Dans ces accords, les pays d'Amérique centrale confirment leur

intention de régler les problèmes par le dialogue et la négociation.

Aujourd'hui, alors que nous tournons une fois encore notre attention sur "La

situation en Amérique centrale", je dois dire que j'éprouve des sentiments très

mitigés d'espoir et d'inquiétude. D'espoir parce que des progrès ont été réalisés

dans la mise en oeuvre de certains éléments des Accord d'Esquipulas II, tels que la

démocratisation, la conclusion d'un cessez-le-feu et la réconciliation nationale;

et je suis également encouragé par la décision, prise par les présidents d'Amérique

centrale lors de la réunion qui a eu lieu en janvier dernier à Alajuela, au

Costa Rica, de mettre immédiatement en oeuvre les dispositions des Accords, qui

n'avaient pas encore été pleinement appliquées selon le calendrier convenu.

Mais, en même temps, je me dois d'exprimer mon inquiétude. Car même si une

certaine évolution positive s'est dessinée, non seulement il semble peu probable

que l'application intégrale des Accords ait lieu dans un proche avenir, mais

récemment encore le processus de paix était au point mort. COmme le Secrétaire

général l'a dit dans son rapport:

"il ne fait point de doute qu'au cours des premiers mois qui ont suivi la

signature, des progrès importants ont été réalisés dans la mise en oeuvre des

engagements contenus dans le Processus de Guatemala". (A/43/729, par. 10)

Mais comme il l'a indiqué également, il ne semble pas en rev~nche que des

progrès analogues aient été enregistrés dans l'exécution d'autres engagements et,
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récemment, le Processus a connu des revers. Le Secrétaire général prie donc les

gouvernements d'Amérique centrale de faire un nouvel effort pour surmonter les

obstacles à sa mise en oeuvre. Je souscris à l'analyse du Secrétaire général et

espère sincèrement que les pays concernés redoubleront d'efforts pour restaurer la

stabilité dans la région.

Je fais ces observations pleinement conscient de la complexité des questions

en cause, comme le montre le bilan mitigé de progrès, de stagnation et de revers de

cette année, il n'existe pas de solution simple au problème. Mais ce serait une

grave erreur que de nous laisser décourager par ces difficultés et de succomber au

défaitisme. Cela menacerait la paix et la sécurité non seulement des pays

d'Amérique latine et des Caraïbes mais, en fin de compte, du monde entier.

En fait, je crois que l'on s'est rendu compte de l'importance de la question

et c'est ce qui a incité les présidents des pays d'Amérique centrale à conclure les

Acoords d'Esquipulas II et à s'efforcer d'en respecter les dispositions. Le JaPon

espère sincèrement que ces pays feront preuve d'urae volonté politique accrue et

imprimeront un nouvel élan au processus de paix pour que leurs peuples puissent

consacrer leurs énergies au développement social et économique, conformément à des

principes justes et démocratiques, sans. ingérence ext;érieure.

Comme dans toute situation complexe, les avis diffèrent sur les causes

fondamentales des difficultés qui existent en Amérique centrale et sur la meilleure

façon de les résoudre. Il ne fait cependant aucun doute que l'o~igine de la crise

en Amérique centrale se trouve dans les difficultés economiques et sociales qui

existent depuis toujours dans la région, et dont les effets sont exacerbés par la

récession économique actuelle. Point n'est besoin de faire l'historique de la

question, l'histoire montre clairement qu'il n'est pas possible de parvenir à la

stabilité politique, économique et sociale et au développement sans liberté et sans

justice économique et sociale. Et la liberté et la justice économique et sociale

ne peuvent être assurées que lorsque les principes dem~~ratiques sont strictement

respectés. En un mot, la paix, le développement et la démocratie sont

inséparables. De fait, le Secrétaire général a fait remarquer qu'il n'y a guère de

conflits internationaux où l'interaction entre la paix et le développement est

aussi manifeste que dans le conflit centraméricain.

Mon gouvernement est convaincu qu'un règlement ferme et durable ne sera

réalisé que si les pays concernés acceptent d'oeuvrer de concert dans un esprit de

coopération et de confiance mutuelle. C'est pourquoi le Japon continue d'appuyer

l'initiative de paix des gouvernements d'Amérique centrale qui s'est concrétisée

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



NB/l5 A/43/PV.50
- 63/65 -

M. Kagami (Japon)

dans les Accords d'Esquipulas II. Nous suivrons avec un vif intérêt la prochaine

rél.llion au sommet des présidents des pays d'Amérique centrale, dans l'espoir qu'ils

parvien~ront à trouver une issue au problème.

En même tenps, le Japon a manifesté à plusieurs occasions sa volonté de

collaborer de son mieux avec les pays d'Amérique centrale, afin de contribuer à la

paix et au développement dans la région. Il est également prêt à coopérer au

redressement de la région une fois qu'une paix véritable, fondée sur des principes

démocratiques et étayée par la volonté de tous les peuples d'Amérique centrale,

sera acquise. L'ancien ministre des affaires ~trangères du Japon, M. Kuranari, a

fait part de cette position dans la déclaration qu'il a faite au Guatemala,

lorsqu'il s'est rendu dans la région en septembre de l'année dernière,

immédiatement après la signature des Accords d'Esquipulas II. J'ai également

expliqué en détail la position du Japon à la reprise de la quarante-deuxième

'session de l'Assemblée générale lorsqu'elle s'est réunie en mai dernier pour

examiner un plan spécial de coopération économique pour l'Amérique centrale.

Aujourd'hui, donc, je me bornerai à constater que parmi les efforts du Japon à

cet égard figurent liassistance au développement des ressources humaines, au titre

de laquelle le Japon envoie des experts en Amérique centrale et accueille des

stagiaires de pays de la râgion, dans différents domaines, et la coopération pour

les refugiés et les personnes déplacées. En outre, les pays d'Amérique centrale

sont inclus dans un programme créé par le Japon pour recycler 20 milliards de

dollars en ressources financières vers les pays en développement sur une période de

trois ans, de 1987 à 1989.
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Comme d'autres délégations l'ont constaté, les récents événements ont créé un0

,~tmosphère propice à la résolution pacifique des conflits régionaux dans diverses

parties du monde. Je veux parler, bien entendu, des accords concernant le retrait

des troupes soviétiques d'Afghanistan, le cessez-le-feu entre l'Iran et l'Iraq et

les efforts en cours afin d'apporter des solutions aux questions de l'indépendance

de la Namibie et du Sahara occidental. Le rôle des Nations Unies dans la solution

de ces problèmes ne saurait être surestimé. Ma délégation espère sincèrement que

cette tendance positive se manifestera également dans des efforts déployés en vue

de résoudre la question de l'Amérique centrale, et que cette situation sera réglée

le plus rapidement possible.

M. MUDENGE (Zimbabwe) (interprétation de l'anglais) : Prenant la parole

au nom des pays non alignés, permettez-moi de commencer par féliciter le secrétaire

général du rapport global présenté à l'Assemblée dans le document A/43/729. Nous

pensons que ce rapport renferme certaines suggestions très précieuses quant au

renforcement de la paix, du progrès et de la justice en Amérique centrale.

Le 7 août 1987, les présidents du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du

Costa Rica et d'El Salvador, réunis à Esquipulas, ont signé un accord, intitulé

"Processus à suivre pour instaurer une paix stable et durable en Amérique

centrale". Cet accord a constitué un jalon important sur la voie de la paix dans

cette région troublée du monde. Il représente le résultat de nombreuses années

d'efforts déployés par le Groupe de Contadora et le Groupe d'appui pour instaurer

la paix et la stabilité dans la région. Les Accords d'Esquipu1as II sont une

déclaration éloquente de l'engagement des pays d'Amérique centrale de mettre fin

aux années d'agression, d'ingérence et d'intervention extérieures dans leurs

affaires intérieures et d'oeuvrer ensemble à promouvoir la justice, le

développement socio-économique et la paix dans la région. Dans la mesure dans

laquelle on a pu empêcher jusqu'ici l'intervention étrangère, ce processus, malgré

ses failles, a été un succès. Il n'était donc que logique et approprié que

l'Assemblée générale, au cours de sa quarante-deuxième session, à la suite de la

signature des accords de paix, apportât le plus ferme soutien aux Accords et lancât

un appel aux pays d'Amérique centrale pour qu'ils poursuivent leurs efforts.

Un peu plus d'une année s'est écoulée depuis la mise en oeuvre de l'Accord de

paix de Guatemala. Nous qui faisons partie du Mouvement des pays non alignés, nous

sommes heureux de constater que des mesures encourageantes, bien que modestes, ont

déjà été prises par les pays d'Amérique centrale afin de s'acquitter des engagements
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qu'ils ont contractés aux termes de l'Accord. NOUs prenons note de ce que le

processus de dialogue qui a commencé l'an dernier entre les Etats signataires se

poursuit, même si ce n'est que de manière intermittente. Certains instruments

importants prévus dans les Accords d'Esquipulas II sont déjà en place. Comme le

Secrétaire général en a pris note dans son rapport

"••• les commissions nationales de réconciliation ont été créées dans chaque

pays, bien qu'avec des différences de représentativité et de fonctionJ des

décrets d'amnistie ont été publiés, ••• des avancées plus ou moins résolues en

vue de l'élargissement ou de l'approfondissement du pluralisme politique ont

été réalisées, d~ même qu'ont été entreprises des actions déterminées dans les

pays où se produisent des hostilités afin de convenir d'une cessation de ces

hostilités." (A/4 3/729, par. 10)

Nous savons qu'il reste encore beaucoup à faire. L'on continue de soutenir

les insurgents et de mettre des bases à leur disposition. Ce sont là des échecs

sérieux et fâcheux, et nous pourrions en mentionner d'autres encore, mais nous

ferions une erreur si nous perdions foi .en ce processus qui a EU à surmonter des

forces puissantes. Il a survécu jusqu ',à présent, ce qui est en soi des plus

satisfaisant.

Tout récemment, les cinq Etats d'Amérique centrale ont adopté encore une autre

mesure historique sur la voie de la paix et de la coopération en signant le traité

qui créait le Parlement central américain. Quatrg des cinq organes législatifs de

la sous-région ont déjà ratifié le traité. C'est là un événement positif qui

augure bien de l'avenir de l'Amérique centrale. Le traité témoigne nettement de la

détermination du peuple d'Amérique centrale d'éviter les divisions du passé, qui

ont été souvent propices à l'ingérence extérieure, et de s'unir et de collaborer à

la promotion de la démocratie, du développement socio-économique et de la paix.

Ces efforts des gouve~nements d'Amérique centrale, qui reflètent sans aucun

doute leur volonté de respecter l'Accord de Guatemala, sont louables et devraient

être encouragés. Quant à nous qui appartenons au Mouvement des pays non alignés,

nous prions instamment les dirigeants d'Amérique centrale de continuer à consolider

le large consensus en faveur de la paix qui prévaut actuellement dans la

sous-région. Nous prenons note avec satisfaction de ce que la création d'une

commission exécutive par les cinq présidents d'Amérique centr.ale en janvier de

cette année pour vérifier, surveiller et suivre de près les engagements fixés dans

le processus de Guatemala, a déjà fait beaucoup pour susciter la confiance et la
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foi nécessairp.s parmi les pays de la sous-région. Nous espérons sincèrement qu'il

ne faudra pas attendre trop longtemps avant que les pays de la sous-région

comlètent cet effort en mettant en place des mécanismes de vérification, en

collaborant avec les Etats régionaux et extra-régionaux ou avec des organes d'une

compétence technique et d'une impartialité reconnues. Nous sommes heureux de

constater que le Secrétaire général et certains Etats Membres de l'Organisation ont

déjà indiqué qu'ils étaient disposés à aider de toutes les manières posaibles à ce

processus.

la paix en Amérique centrale sera menacée aussi longtemps que des accords

courageux ne seront pas faits pour éliminer les causes fondamentales de la crise

dans.cette région. Le Mouvement des pays non alignés a toujours maintenu que la

cause même du conflit dans cette partie du monde résidait dans les structures

économiques et sociales injustes qui y prévalent. Les problèmes de la dette

extérieure qui affectent actuellement le monde en développement en général et la

sous-région en particulier ont exacerbé la situation, mettant en danger les

initiatives de paix actuelles. Comme si ce fardeau ne suffisait pas déjà à ces

Etats économiquement faibles, un cyclone dévastateur s'est abattu récemment sur la

région, causant d'énormes pertes matérielles et coûtant de nombreuses vies. Dans

de telles circonstances, l'on ne saurait assez souligner l'urgence avec laquelle la

communauté internationale doit porter aide aux pays d'Amérique centrale.

En appuyant les Accords d'Esquipulas de l'an dernier, l'Assemblée générale,

reconnaissant la relation particulière entre le développement et la paix en

Amérique centrale, a invité la communauté internationale à accroître son aide

économique à la sous-région. Dans sa résolution 42/231, l'Assemblée générale a

approuvé un plan spécial de coopération pour l'Amérique centrale, préparé par le

Secrétaire général. Nous rendons hommage a~ Secrétaire général pour les efforts

courageux qu'il a faits jusqu'à présent afin d'appliquer les dispositions du plan

et nous lançons un appel à la communauté internationale et aux organisations

internationales pour q~'elles accroissent leur assistance technique et économique à

cette sous-région.·

• Le Président assume la présidence.
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Les peuples d'Amérique centrale ont chois! de favoriser la paix dans leur

sous-région. C'est à la communauté internationale maintenant de fournir l'appui le

plus larCJe possible à la noble cause des CJouverœments d'Amérique centrale. Nous

rendons hOMmaCJe au Groupe de Contadora et au Groupe d'appui, au Secrétaire CJénéral

des Nations Unies et au Secrétaire CJénéral de l'Organisation des Etats américains

pour le rôle central qu'ils continuent de jouer dans la recherche d'una solution

néCJociée à la crise de l'Amérique centrale. Ils doivent parsévérer dans leurs

efforts et peuvent compter sur l'appui indéfectible du Mouvement des pays non

aliCJnés.

Pour terminer, je voudrais dire au nom du Mouvemenl: des pays non aliCJnés, que

nous appuyons sans réserve le projet de résolution dont l'Assemblée est saisie. Ce

projet est en faveur de la paix, de la justice et du progrès. C'est un coup porté

à l'intervention, ~ l'inCJérence, à l'inéquité et à l'injustice. Nous demandons à

tous les peuples de bonne volonté de l'appuyer.

M. VILLAR (EspaCJne) (interprétation de l'espaCJnol) : Au cours de l'année

dernière, la communauté internationale a fait beaucoup de chemin vers la solution

de certains des conflits réCJtonaux les plus difficile~. La volonté politique des

protaCJonistes, le climat plus détendu dans les relations internationales et l'élan

renouvelé de notre orCJanisation expliquent en CJrande partie cette tendance

encouraCJeante. Néanmoins, cette évolution positive n'est pas CJénérale. La

situation de crise en Amérique centrale, dont nous discutons, est l'une des

exceptions les plus frappantes.

Ma délégation souscrit pleinement à la déclaration faite il y a quelques

minutes sur cette question par le Représentant permanent de la Grèce qui a parlé au

nom des 12 Etats membres de la Communauté européenne, mais je voudrais ajouter

quelques observations au nom de l'EspaCJne.

La dynamique du processus de paix élaboré dans l'Accord d'Esquipulas II se

trouye malheureusement au point mort. MalCJré les efforts dépl~és dans différents

domaines par les pays de la réCJion pour développer les engagements contractés dans

cet accord, la paix semble encore bien éloiCJnée. Malgré l'ampleur des souffrances

enCJend~ées par la violence et la profondeur de la crise économique entretenue par

le conflit, la paix reste toujours à réaliser. Nous devons par conséquent nous

demander pourquoi persiste cette situation.
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Une analyse objective de la situation révèle la complexité même du problème ot

la profondeur de sos causes. Comme le fait remarquer. le Secrétaire général dans

son rapport sur la situation en Amérique centrale :

"l'oricJine de la crise centraméricaine se trouve dans les structures

économiques et sociales injustes qui existent depuis toujours dans la région

et dont les effets sont aglJravés par l'actuelle récession économique"'.

(A/~3/729, par. 15)

La démocratie, la justice et le développement sont les grands défis que doit

relever la réglon. Aucun de ces grands objectifs ne g~rantira en soi une paix

stable en Amérique centrale. Il faut des solutions globales et structurelles aux

problèmes de cette nature.

Ces solutions doivent nécessairement émaner des pays de la région même, qui

doivent pouvoir compter sur les pays n'appartenant pas à la région mais qui y ont

des liens et des intérêts pour contribuer t la réalisation de la paix et au respect

de l'exécution de leurs engagements. Aucun règlement imposé de l'extérieur ne peut

se substituer à la volonté et aux activités des peuples d'Amérique centrale. C'est

pourquoi, aujourd'hui plus que jamais, l'Espagne rappelle sa conviction que la voie

ouverte par la signature de la Procédure de Guate~~la par les cinq Présidents de

l'Amérique centrale est la bonne.

L'exécution des engagements pris jusqu'à présent se heurte néanmoins à des

obstacles. Si dans certains cas le non-respect peut s'expliquer par un manque de

volonté politiqu~ réel, dans d'autrp.9 on peut détecter une certaine impuissance,

due à la complexité des différentes situations, à exécuter ces engagements.

Cependant, le principal obstacle rencontré pat Esquipulas II est le climat

persistant de méfiance qui règne dans la région. Esquipulas II est un projet

ambitieux qui envisage la création de ~rtaines conditions de sécurité acceptables

pour les cinq pays de la région et, simultanément, l'adoption d'une série de

mesures politiques qui instaurent et déveluppent la démocratie, le pluralisme et la

liberté pour tous ces pays. C'est un fait, comme le soulignent les paragraphes 10

et 11 du rapport du Secrétaire général (A/43/729), que la réalisation des

engagements dans un domaine ou un autre a été très inégale et peu encourageante

pour ce qui est plus particulièrement de la sécurité et de la non-~tilisation du

territoire pour lancer des attaques contre d'autres Etats, ainsi que la cessation

de l'aide aux forcea irrégulières ou aux mouvements insurrectionnels. De plus,

même si nombre de mesures ont été appliquées par les uns et les autres en ce qu~
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concerne les processus de réconciliation nationale et de démocratisation, il

subsiste encore quelques insuffisances évidentes et parfois même certains retards.

Cette situation, dont est responsable pour une large part le manqu~ de confiance

réciproque dans les intentions ultimes de chacun n'a réussi qu'à nuire au climat de

paix nécessaire.

Dans certains domaines, c'est encore plus évident que dans le domaine de la

vérification. Les travaux de la Commission internationale de vérification et de

suivi créée par la Procédure de Guatemala n'ont pas réussi à se concrétiser dans

des mécanismes acceptables pour tous. En janv ier dernier, les présidents de

l'Amérique centrale ont décidé à leur réunion de Alajuela de transférer les

fonctions de vérification concernant les engagements d'Esquipulas à la Commission

exécutive. Celle-ci a décidé à sa réunion du 7 avril à Guatemala de demander, par

le truchement du secrétaire général des Nations Unies, la collaboration d'un groupe

technique auxiliaire pour traiter des mécanismes de vérification, de contrôle et de

suivi. Les ministres des affaires étrangères des pays de l'Amérique centrale ont

donc proposé que ce groupe soit composé d'un personnel venant du Canada, d'Espagne

et de la République fédérale d'Allemagne.

Mon pays, qui a dit à plusieurs reprises qu'il éta;~ ~rêt à coopérer au

processus de paix en Amérique centrale, a accueilli avec ~atisfaction cet accord et

a réaffirmé aux cinq pays d'Aw,érique centrale qu'il était prêt à apporter sa

coopération à condition que tous les pays la lui demandent d'un commun accord.

Néanmoins, l'accord des cinq ministres ne s'est pas encore concrétisé. La

persistance d'importantes divergences entre les pays en conflit a pratiquement

bloqué le processus. La Commission exécutive ne s'est pas réunie depuis sa réunion

de Tegucigalpa en juin et le sommet prévu des chefs d'Etat n'a pas encore eu lieu.

Même si ces divergences ne sont pas mineures, nous sommes convaincus qu'il y a

un dénominateur commun important entre les cinq Etats d'Amérique centrale: la

prise de conscience que le vide laissé par l'inaction dans le processus de paix est

en soi un ~~nger pour tous et que de ce fait il est urgent d'imprimer un nouvel

élan au dialogue politique, ce qui permettrait de continuer sur la voie tracée par

Esquipulas.

C'est à cette prise de conscience que nous attribuons les diverses initiatives

présentées récemment dans cette instance. L'Espagne les suit toutes avec intérêt

et respect dans la mesure où elles représentent l'expression d'un véritable désir

de trouver une solution aux problèmes graves qui affligent ces pays.
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Notre désir de contribuer oonstructivement à l'établissement d'un mécanisme

efficace de vérification s'inscrit dans un cadre bien défini: il doit se fonder

sur une approche réaliste de ce qui peut ~tre fait et sur la volonté collective des

cinq gouvernements de la région. De même que - comme je l'ai déjà dit -, nous

avons réagi positivement à la création d'un groupe technique auxiliaire proposée à

Guatemala, nous sommes prêts à accepter toute initiative qui recevrait l'appui du

Groupe des cinq et qui pourrait servir efficacement la cause de la paix en Amérique

centrale.
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C'est dans le même esprit que nous appuyons la volonté d'intégration que

traduit le projet de création d'un parlement centraméricain - que nous espérons

voir se constituer sous peu - et désirons encourager les efforts actuellement

déployés pou~ convoquer un sommet présidentiel qui imprimerait un nouvel élan au

processus. Nous pensons que la période d'attente à laquelle le processus

d'Esquipulas a été soumis ces mois derniers est terminée et qu'il est urgent de

combler le retard pris dans l'application des engagements des Accords de Guatemala.

Aucun obstacle n'est véritablement insurmontable si, comme nous en sommes

fermement convaincus, tous les pays de la région veulent la paix. Nous sommes

conscients des difficultés et des incertitudes qui, dans chaque cas, sont

nombreuses et variées; présence de forces irrégulières, insurrection armée active,

accroissement inq~iétant du nombre des réfugiés, dialogue politique interne

difficile, activités de déstabilisation menées de l'extérieur, fragilité et,

parfois, détérioriation du respect des droits de l'homme, obstacles à

l'élargissement et à l'approfondissement du pluralisme politique et des

institutions démocratiques, résistance au renforcement du pouvoir civil et, enfin,

crise économique aux dimensions parfois extrêmement graves.

Nous croyons cependant qu'il est possible de parvenir à des ~ccords avec les

forces irrégulières, par le dialogue et la négociation, dans les pays confrontés à

ce problème. On peut arriver à transformer les trêves unilatérales en accords

raisonnables et définitifs. On peut encourager le dialogue national avec les

différents mouvements d'opposition interne et, dans ce contexte, relancer les

travaux des différentes commissions nationales de réconciliation de façon qu'elles

contribuent efficacement au dialogue interne.

Dans les efforts qu'elle déploie pour surmonter ces difficultés et renouer un

dialogue sérieux tant au plan interne qu'au plan des conflits opposant certains

Etats, l'Amérique centrale sait qu'aujourd'hui, elle peut compter sur la solidarité

de la communauté internationale et l'appui concret des parties les plus directement

intéressées. A cet égard, le Groupe de Contadora et le Groupe d'appui continuent

de jouer un rôle fondamental dans l'élan à donner au processus de paix. Il

convient également de souligner le dialogue politique et économique avec la

Communauté européenne et ses 12 Etats membres. L'Espagne espère que la rencontre

entre les Etats de la Communauté et ceux de l'Amérique centrale qui doit avoir lieu

en février prochain à San Pedro Sula, au Honduras, et qui sera le prolongement de
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la série de réunions lancée il y a cinq ans à San José, renforcera le dialogue

extrêmement positif de la dernière rencontre, tenue à Hambourg en février dernier.

J'ai indiqué au début de mon intervention que les trois grands défis que doit

relever l'Amérique centrale sont la démocratie, la justice et le développement. La

crise économique que la région connaît actuellement - crise d'une ampleur

catastrophique dans certains de ses Etats - s'est encore aggravée à la suite d'un

conflit régional qui ne fait que l'exacerber. Les accords politiques auxquels les

pays d'Amérique centrale doivent parvenir sans plus tarder doivent servir à amorcer

une reconstruction économique qui confère une stabilité au développement

sociopolitique de ses peuples. Dans l'intervention que j'ai faite à la reprise de

la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale au titre des programmes

spéciaux d'assistance économique à l'Amérique centrale, j'ai dit:

"La crise que connaît aujourd'hui l'Amérique centrale prouve dans une grande

mesure l'échec d'un modèle de croissance sans progrès réel, d'un modèle de

croissance avec un faible progrès social, d'un modèle qui n'a pas su

consolider des institutions politiques suffisamment ouvertes, pluralistes et

stables et une structure sociale susceptible de garantir pleinement la justice

pour chacun tout en progressant vers l'élimination des énormes inégalités."

(A/43tpV.ll2, p. 31)

La paix en Amérique centrale doit mener à une reprise économique qui rende

possibles le progrès social et la justice dans une société démocratique et

pluraliste où tous les citoyens oeuvrent à la cause commune du développement

national.

Compte tenu de ce qui précède, le Plan spécial de coopération pour l'Amérique

centrale proposé par le Secrétaire général jouit du ferme appui de l'Espagne.

L'Espagne a l'intention de poursuivre et d'accroître sa coopération technique et

économique au niveaux bilatéral et régional avec l'Amérique centrale, en plus de la

coopération qu'elle lui fournit par le biais de la Communauté économique

européenne. Nous continuerons également à renforcer notre aide f~nancière par

l'octroi de crédits à des conditions de faveur. A cet égarè., nous espérons que

l'accord conclu récemment entre le Gouvernement espagnol et la Banque

interaméricaine de développement en vue de l'octroi par l'Espagne d'un prêt de

500 millions de dollars aura également un effet positif en Amérique centrale.
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J~ voudrais terminer ma déclaration sur une note d'espoir. Ma délégation est

convaincue que l'esprit des Accords d'Esquipulas est toujours vivant, qu'il n'y a

pas d'autre meilleur moyen de parvenir à la paix et que, moyennant la volonté et

l'encouragement de la communauté internationale, les cinq pays d'Amérique centrale

seront en mesure de relancer, ensemble, le processus. Pour cela, ils pourront

toujours compter sur l'appui de l'Espagne.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : L'Assemblée va se prononcer

sur le projet de résolution A/43/L.26. Auparavant, j'aimerais informer l'Assemblée

qu'au cas où ce projet serait adopcé, le Secrétaire général ne prévoit pas, pour

l'instant, d'incidences financières sur le budget-programme. Si, dans le courant

de 1989, l'application de cette résolution entraînait des dépenses imprévues, le

Secrétaire général appliquerait les dispositions prévues dans la résolution 42/227

de l'Assemblée générale concernant les dépenses imprévues et extraordinaires de

l'exercice biennal 1988-1989 au titre du maintien de la paix et de la sécurité et

présenterait un rapport dans ce sens à l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième

session, selon que de cou turne.

Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite adopter le projet de

résolution A/43/L.26?

Le projet de résolution est adopté (résolution 43/24).

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je donne la parole à la

représentante des Etats-Unis d'Amérique, pour une explication de vote.

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : Dans

les efforts longs et courageux que déploie l'Amérique centrale pour vaincre la

misère et l'oppression qui lui ont été léguées, une lumière brille avec éclat - le

désir brûlant de la majorité écrasante des peuples de forger des gouvernements

démocratiques capables d'assurer l'intégralité de leurs droits - des gouvernements

démocratiques qui assurent à tous les citoyens leur droit à la liberté de parole,

la liberté de réunion et leur plein droit de participer à la vie politique,

économique et sociale de leur pays. Pour la majorité des peuples d'Amérique

centrale, cette aspiration de longue date à un gouvernement démocratique est

devenue une réalité. Pour certains, toutefois, la quête de la démocratie

continue. Les Etats-unis partagent l'attachement à cette quête.

Les Etats-Unis se sont joints à d'autres Membres des Nations Unies pour

adopter ce projet de résolution par consensus, bien que ce texte ne reflète pas

comme il convient certains événements inquiétants survenus en Amérique centrale.
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Nous nous rappelons tous l'espoir suscité ici il y a un an par Esquipulas II, dans

lequel nous avions vu un mécanisme qui nous aiderait à progresser sur la voie de la

démocratie pluraliste recherchée par les Centraméricains. Aujourd'hui, en dépit

des termes de cette résolution, nous savons tous que la promesse d'Esquipulas II ne

s'est pas encore pleinement réalisée et qu'un pays d'Amérique centrale n'a pas

honoré les engagements contractés au titre d'Esquipulas II.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



JF-S/19 A/43/PV.SO
- 81 -

Mlle Byrne (Etats-Unis)

1
1

Aux termes d'Esquipulas II, le Nicaragua a promis la liberté de la presse, la

liberté de réunion et des élections libres. Il n'a tenu aucune de ces promesses.

De fait, le Nicaragua vient juste d'annoncer que les élections tant attendues

n'auraient pas lieu en mars 1989, comme prévu. La presse libre nicaraguayenne est

menacée de disparition et les chefs de l'opposition politique languissent en prison.

La résolution comporte un autre élément inquiétant: l'appel lancé à la

coopération économique internationale, alors que le Nicaragua n'a pas fait le

moindre effort pour octr~er les libertés qui sont le fondement même de toute

économie saine. Il incombe à la communauté internationale d'encourager le respect

des droits de l'homme et de la démocratie dans tous les pays de la région. Seules

les nations d'Amérique centrale oeuvrant à la réalisation de ces objectifs, à la

réconciliation, à la promotion d'une plus grande liberté pour leurs peuple st à la

paix avec leurs voisins devraient pouvoir bénéficier d'une coopération économique

accrue.

En bref, les Etats-Unis exhortent la communauté internationale à regarder les

choses en face et à reconnaître honnêtement que la gestion douteuse et la politique

de répression du Nicaragua ont des conséquences catastrophiques pour la recherche

de la paix et de la démocratie en Amérique centrale.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je donne maintenant la

parole au représentant du Nicaragua, qui souhaite exercer son droit de réponse.

Je rappelle aux Membres que, conformément à la décision 34/401 de l'Assemblée

générale, la durée des interventions faites dans l'exercice du droit de réponse

doit être limitée à la minutes pour la première et à 5 minutes pour la deuxième et

que les délégations doivent prendre la parole de leur place.

M. SERRANO CALDERA (Nicaragua) (interprétation de l'espagnol) : Le débat

sur l'Amérique centrale auquel nous avons consacré l'après-midi a mis en évidence

certaines opinions fondamentales autour desquelles se concrétise l'état d'esprit

même de la communauté internationale et, en tou·t état de cause, celu i de

l'Assemblée générale qui vient d'adopter le projet de résolution sur l'Amérique

centrale.

Ces opinions - je le dirai tout net - ce sont que l'intervention et

l'ingérence étrangères sont néfastes PQJr la paix, que la région de l'Amérique

centrale exige de ceux qui adoptent pareille attitude dans notre région qu'ils

respectent notre désir de paix et les efforts que nous faisons pour y parvenir.
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On a souligné par ailleurs les efforts déployés par les pays d'Amérique

centrale pour réunir le consensus et soumettre ensemble ce projet de résolution

fondé sur les points que nous avons en commun, montrant qu'en dépit de nos

difficultés et de nos divergences, ce qui nous unit est plus fort que ce qui nous

divise, qu'en dépit de tout, il existe entre nos pays assez de terrains d'entente

pour que nous recherchions la paix.

On a fait également ressortir le rôle de toute première importance des

mécanismes régionaux et autres mis en place dans la zone pour instaurer la paix.

A ce propos, l'on a évoqué, avec reconnaissance et gratitude, les efforts déployés

dans le cadre du Groupe de Contadora, du Groupe d'appui et de l'Accord

d'Esquipulas II, en faisant ressortir en particulier la volonté des présidents

d'Amérique centrale d'élaborer des instruments de paix et de préparer la voie pour

Y parvenir.

On a insisté encore sur la nécessité et le besoin urgents d'une aide

économique aux pays de la région, reconnaissant que des facteurs d'ordre

structurel, économique et social étaient à l'origine des conflits en Amérique

centrale, que ce sont des structures injustes qui sont en somme à l'origine de la

crise en Amérique centrale.

Face à cette situation, c'est l'esprit de conciliation qui a prévalu à

l'Assemblée, celui des Centraméricains, du Groupe de Contadora, du Groupe d'appui

et de l'Assemblée générale, contrastant violemment avec l'attitude de la délégation

des Etats-Unis, qui a choisi de rompre avec l'esprit de ce débat, tant au niveau

politique qu'au niveau économique.

Nous regrettons que des problèmes de la gravité de ceux de l'Amérique centrale

soient constamment traités de façon aussi obsessionnelle. Pour notre part, nous

réaffirmons que nous souhaitons le dialogue et que, dans un esprit constructif,

nous recherchons des mécanismes civilisés qui nous permettront de surmonter nos

différends.

Comme nous l'avons déjà dit dans notre intervention, nous estimons que les

Etats-Unis portent pour l'essentiel la responsabilité de cette crise. Nous

demandons qu'ils nous laissent en paix, qu'ils nous laissent trouver notre propre

solution au conflit. L'expérience a montré que lorsqu'il y avait dialogue, il y

avait des chances de s'entendre. Nous réaffirmons donc notre attitude positive,

notre volonté constructive et le message que nous avons lancé, à travers notre
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déclaration, au nouveau Gouvernenlent américain qui, nous l'espérons, comprendra

qu'un esprit de paix fondé sur le respect de la dignité~ de la souveraineté et de

l'autodétermination de nos peuples, anime les pays d'Amérique centrale.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Nous avons ainsi achevé

l'examen du point 22 de notre ordre du jour.

POINl' 29 DE L'ORDRE DU JOUR (~)

QUESTION DE NAMIBIE

a) RAPPORT DU CONSEIL DES NATIONS UNIES POOR LA NAMIBIE (Aloi 3/24)

b) RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE.
L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX
PEUPLES COLONIAUX (A/43/23 (Partie V), A/AC.109/960)

c) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/43/724)

d) RAPPORT DE LA QUATRIEME COMMISSION (A/43/780)

e) PROJETS DE RESOLt11'ION (A/43/24 (Partie II), Chap. 1)

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Pcr/dl A/43/PV.50
- 86 -

M. AL-KAWARI (Qatar) (L~terprétationde l'arabe) : La communauté

internationale assiste aujourd'hui à un événement historique la proclamation de

l'Etat palestinien. Cet événement crucial est le couronnement d'une longue lutte

et de sacrifices innombrables. Il donne effet aux principes du droit international

tels qu'énoncés dans la Charte des Nations Unies et leurs résolutions, qui

rejettent l'occupation étrangère et appuient le droit des peuples à

l'eutodétermination. Le peuple namibien lutte pour les mêmes objectifs nobles.

Depuis que les Nations Unies ont proclamé en 1966, conformément à la

résolution 2145 (XXI) edoptée à leur vingt et unième session, qu'elles mettaient

fin au mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie et que ce territoire relevait

directement de leur responsabilité, le mouvement de libération nationale,

représenté par la South West Africa People's Organization (SWAPO), a livré une

lutte sans relâche pour accéder à l'indépendance. Le Conseil des Nations Unies

pour la Namibie s'est également constamment employé à défendre les droits et les

intérêts légitimes du Territoite. Après plus de 20 ans d'une lutte courageuse, le

peuple namibien a fait la preuve de sa détermination d'obtenir son indépendance en

dépit des mesures répressives imposées par l'Afrique du Sud. Le Territoire vit

aujourd'hui la phase finale de cette lutte implacable.

Pendant cette longue période, la communauté internationale s'est tenue aux

côtés du peuple namibien. Elle a appuyé et soutenu sa lutte et ses efforts pour

lui permettre d'atteindre son but ultime. En 1976, le Conseil de sécurité a adopté

la résolution 385 (1976), par laquelle l'Assemblée générale demandait à l'Afrique

du Sud de retirer l'administration illégale qu'elle maintient sur le Territoire et

de transférer le pouvoir au peuple namibien et d'organiser des élections libres

sous la supervision et le contrôle des Nations Unies pour toute la Namibie

considérée comme une seule entité politique.

Survinrent ensuite des événements politiques importants, notamment l'adoption

d'un projet de plan de règlement pacifique de la question de Namibie, que tant la

SWAPO que l'Afrique du Sud avaient accepté en principe. Il prévoyait la tenue

d'élections libres sous la supervision des Nations Unies. A ce propos, nous tenons

à rendre hommage aux efforts que ne cesse de déployer le Secrétaire général des

Nations Unies, M. Javier pérez de Cuéllar, pour que le Territoire accède à

l'indépendance.*

* M. Al-Shakar (Bahreïn), Vice-Président, assume la présidence.
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Toutefois, l'Afrique du Sud a cherché à plusieurs reprises à empêcher

l'application du plan des Nations Unies en le liant à des questions extrinsèques.

Le Conseil de sécurité a rejeté ce lien, l'indépendance de la Namibie ne devant pas

être l'otage de questions sans rapport avec le plan des Nations Unies pour

l'indépendance du Territoire. Il semble que le régime sud-africain n'ait pas saisi

la signification de tous ces événements. Il a cherché à s'y opposer par tous les

moyens, notamment en créant un gouvernement provisoire en violation des

dispositions du plan de règlement formulé par les Nations Unies. La communauté

internationale a rejeté cette tentative et le Conseil de sécurité y a vu une

insutte, une violation flagrante de diverses résolutions. Il a donc déclaré qu'il

était nul et non avenu et a demandé à l'Afrique du Sud de le dissoudre.

Entre-temps, le régime de Pretoria a continué de manifester son hostilité au

mouvement de résistance, de perpétrer des actes d'agression impitoyables,

d'oppression politique, de racisme et d'apartheid, au mépris de la Charte des

Nations Unies, des droits de l'homme et des résolutions de l'Assemblée générale et

du Conseil de sécurité. Bien que les récents événements laissent entrevoir le bout

du tunnel et la possibilité qu'un accord intervienne entre les parties aux

négociations sur le retrait des forces sud-africaines d(,· la Namibie, le régime de

Pretoria s'entête toujours à exiger des conditions impossibles pour empêcher

d'aboutir à l'accord souhaité.

Les pratiques arbitraires et colonialistes de l'Afrique du Sud en Namibie ont

privé la population de ce territoire de ses droits politiques et de ses droits de

l'homme fondamentaux et de son droit à participer à la vie économique. Toutes ces

privations ont appauvri le peuple namibien et ont entamé les énergies dont il aura

besoin pour s'attaquer aux problèmes auxquels il devra faire face après

l'indépendance.

En 1974, Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a adopté le décret No l,

conformément à la responsabilité qui lui incombe de protéger les ressources

naturelles du peuple namibien. Ce décret a trait à la protection des ressources

naturelles de la Namibie, conformément à la résolution 1720 (XVI) de l'Assemblée

générale, qui proclame la souverainté permanente des peuples et des nations sur

leurs richesses et leurs ressources naturelles, après qu'il est devenu clair que le

Gouverne men t sud-afr icain avait usurpé ces droits.
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L'Etat du Qatar tient à rend~e hommage au peuple na~ibien qui lutte pour son

indépendance, sous la direction de la SWAPO, et qui ne ménage aucun effort pour

parvenir à la liberté et à l'indépendance. Nous attendons le jour où le peuple

namibien accédera à l'autodétermination et à l'indépendance.

M. ESZTERGALYOS (Hongrie) (interprétation de l'anglais) : Du fait de

l'amélioration de la situation internationale, nous avons été témoins de progrès

prometteurs et d'événements positifs dans la recherche d'une solution à plusieurs

f~ers de crises régionaux aigus. On peut dire que, au cours de l'année écoulée,

les chances pour la Naoibie d'accéder à l'indépendance ont augmenté et que le

peuple namibien se rapproche de la possibilité de pouvoir exercer un jour son droit

authentique à l'autodétermination.

Depuis qu'a pris fin le Mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie,

l'Organisation a été dans l'impossibilité de faire respecter sa volonté et de

donne~ effet aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil de

sécurité. Ces dernières années, les Etats Membres ont pris nettement conscience

des raisons de cette incapacité à agir et des intérêts en présence qui ont permis

aux manoeuvres dilatoires du régime sud-africain de réussir. Il est évident que

ces intérêts n'ont pas cessé d'exister au cours de la période écoulée, mais se

trouvent dans une perspective nouvelle du fait de la situation mondiale, mais

surtout de l'évolution de la situation dans la région, ce qui a incité les parties

directement concernées à rechercher un compromis.

La situation dans la région a démaltré que ses antagonismes inhérents sont

appelés à refaire tôt ou tard surface, et que l'usage de la force ne saurait en

venir à bout. Ces antagonismes et la tension, dont la partie australe de l'Afrique

est le théâtre, sont multiformes et interdépendants, la plupart d'entre eux puisant

leurs racines dans le système de l'apartheid. Dans Bal rapport sur l'activité de

l'Organisation, le Secrétaire général des Nations Unies parle d'un conflit à trois

dimensions \ la question de Namibie, les actes de déstabilisation dirigés contre

les Etats voisins de l'Afrique du Sud et le système d'apartheid en Afrique du Sud
même.
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Ma délégation partage sans réserve l'opinion axprimée dans le ~apport, à savoir

que:

"Les événements liés au maintien d'une situation de discrimination

raciale, si contraire à l'esprit de notre temps, rendent plus preasants encore

les appels que la communauté internationale ne cesse de lancer - jusqu'ici en

vain - pour obtenir le démantèlement de l'apartheid." (A/43fl, p. 2)

Les récentes négociations sur l'Afrique australe et l'accord intervenu

aujourd'hui, selon les dernières nouvelles, permettent d'espérer, quoique avec

circonspection, la solution du conflit en Angola et l'accession de la Namibie à

l'indépendance. Le fait demeure, cependant, que la cause première du conflit en

Afrique australe est le maintien de l'apartheid, et aussi ~on~~emps que ce système

demeurera en vigueur, la paix régionale ne cessera d'être menacée. S'il y a des

indices encourageants d'une amélioration du cltmat politique dans la région et

alentour, la communauté internationale constate cependant que l'apartheid

- la discrimination raciale - qui est la cause première du conflit régional,

demeure quasi inchangé.

Nous estimons donc qu'aussi longtemps que le régime ne fera pas droit aux

exigences du monde, différera les changements indispensables et tentera d'éviter

l'inévitable, à savoir l'éradication de l'apartheid, la communauté des nations

devra absolument faire pression sur le régime.

Les sanctions déjà imposées ont contribué considérablement aux efforts

conjugués de la communauté internationale et ont amené le régime à prendre

conscience de la néceSSité croissante d'introduire des changements fondar,~ntaux.

On ne peut que se féliciter du fait qu'en l'absence d'imposition de sanctions

globales et contraignantes, un nombre toujo;~;:s plus grand de pays adoptent des

mesures tant nationales que collectives, encore que nous soyons toujours d'avis que

la pression internationale ne peut se révéler efficace que si elle est globale et

contraignante.

Le régime attache une importance vitale au maintien de son influence et de son

rôle dominateur dans la région. A cette fin, il recourt à l'agression armée contre

les Etats de première ligne, outre qu'il exerce à leur encontre des pressions

économiques, et, ce faisant, déstabilise la situation dans toute la région et

compromet les chances de ces Etats de se développer et d'établir des relations

mutuellement bénéfiques sur la base de l'égalité.
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Mes (X)11ègue9 t nt déjà parlé deo différents aspects de cette question comple2\:'

au C'~'!\:s du débat, et je voudrais, qdant à moi, p!'éseilter eertaines autres de l'IVS

Obsetvations concern~nt la situation de Namibie. Le Territoire est occupé et

maintenu sous domination coloniale. Le Territoire se v~it refuser le droit d~

disposer de ses ressources ~aturellee et voit ses aspirations à la libération

nationale étouffées par la force, et ce sans que la majorité du peuple namibien

soit consultée et contre la volonté de celui-ci. Le r~gime sud-africain,

toutefois, n'a pa~ pu étouffer la lutte de libération menée par la S~PO, seul

représentant légitime du peuple namibien, qui est reconnue dans le monde entier.

Un plan de rèqlement existe : il est reconnu internaltionaleme.,t et la

communauté internationale doit agir ~OU~ en assurer la mise en oeuvre. L'évolution

des événements de ces 10 derni~res annéea, la situation internationale

d'aujourd'hui et les changements qui se sont produits dans la région ont réduit la

marge d'action de l'apartheid et laissent entrevoir Uhe possibilité plus réaliste

de parvenir à l'application de la résol~tion 435 (1978) du Conseil de sécurité.

Les Nations Unies, quant il eUes, ont pris les dispositions nécessaires pour la

mise en oeuvre de ce plan, ce que mon gouvernement note avec une profonde

reconnaissance. Nous espérons que les efforts renouvelés et d'autres possibilités

ouvriront des perspectives nouvelles en vue d'un effort politique commun et

serviront d'exenple en(X)urageant à suivre pour éliminer d'autres foyers de tension

régionaux dans le monde.

Mme RAKOTONDRAMBOA (Madagascar) : Le 29 septembre 1988 a marqué le

dixième anniversaire de la résolution 435 (1978). Un anniversaire que la

communauté internationale avait esPéré ne plus avoir t célébrer.

Hélas, la Namibie n'est toujours pas libérée de ses chaînes. Le côtÉ positif

de cette célébration aura toutefois été de rappeler aux Etats Membres de

l'Organisation des Nations unies leur responsabilité collective envers la Namibie.

C'est dans cet esprit qu'à cette tribune, Madagascar réaffirme son appui sans

réserve à la juste lutte de libération nationale menée par le peupl~ namibien e~~s

la direction de son représentant authentique et légitime, la SWAPO.

Ces derniers mois, ma délégation 1.{ suivi avec intérêt les efforts de h

diplomatie multilatérale en vue d'aboutir au cessez-le-feu en Afriqt~e austral~ l':i:t à

l'application ~u plan prévu par la résolution 435 (1978). Nous avons partagé les

espoirs du peuple namibien d'accéder enfin à l'indépendance; nous avons au~qi

partagé ses doutes quant à la sincérité de l'Afrique du Sud. Le changement de la
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date du 1er novembre au - probablement - 1er janvier dans le calendrier de

l'application de la résolution semble malheureusement confirmer ces doutes,

d'autant que l'attitude ambiguë de Pretoria incite à mesurer tout optimisme. En

effet, alors que les pourparlers continuent et que l'on clame que le dialogue n'est

pas interrompu, alors que la SWAPO a déclaré unilatéralement la cessation des

opérations militaires, le gouvernement de Pieter Botha resserre sa poigne sur la

Namibie. On rapporte une activité militaire accrue : des transports aériens

d'armes, semble-t-il, de Windhoek vers le nord du pays. On parle également de

50 000 hommes que l'Afrique du Sud aurait massés à la frontière angolaise. Mais

c'est la situation à l'intérieur même de la Namibie qui dém~t l'apparente bonne

volonté sou~aine de Pretoria. Auoune opposition n'est tolérée dans le Territoire.

Par des lois cruelles et répresstves, promulguées au mépris des résolutions de

l'A8SE1mblée générale et du ConEJeil de sécurité, la minorité ra,ciste d'Afrique

du Sud continue à imposer la loi martiale, maintient des districts de sécurité,

interdit tout boycottage, toutes manifestations, musèle la presse. Ces lois que

l'Assemblée générale (résolution 42/14 A, par. 25) a déclaré nulles et non avenues

sont, pour les forces d'occupation sud-africaines, flanquées de ses troupes de choc

et de ses escadrons de la mort, autant d'instruments pour procéder à des

arrestations massives, commettre des meurtres de sang-~roid, déporter, torturer,

détenir sans jugement, faire disparaître des civils. Les étudiants, les syndicats,

sont persécutés, les ~édias muselés, les hommes de 17 à 55 ans enrôlés de force en

vue de les dresser contre leurs frères pour saper la crédibilité de la SWAPO, ou

entraînés pour se battre dans les armées tribales. Les mercenaires de l'Afrique

du Sud sévissent. C'est l'arbitraire dans toute son horreur. Des milliers de

Namibiens n'ont d'autre ressource que celle de se réfugier dans les Etats voisins,

donnant ainsi à Pretoria le cynique prétexte de les y poursuivre, transformant la

Namibie en un tremplin pour surprendre, agresser, terroriser les populations des

Etats voisins.
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L'Afrique du Sud maintient son occupation illégale de la Namibie en violation

de la résol~tion 2145 (XXI) du 27 octobre 1966 de l'Assemblée générale. L'esprit

de lucre est ~ la base de cette occupation illégale. A cause des immenses

ressources minières, agricoles et marines du Territoire, l'Afrique du Sud, pour

conserver ses avantages et ceux d'autres intérêts économiques étrangers qui, par

leur collaboration, la soutiennent et la confortent, fait obstacle à l'accession de

la Namibie à l'indépendance. Sa mainmise sur les richesses naturelles de la

Namibie lui permet, en association avec des sociétés étrangères, d'en tirer des

bénéfices considérables. c'est un véritable pillage auquel se livrent l'Afrique

du Sud et certains intérêts économiques occidentaux et autres, en viQlation des

résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, du

décret No l pour la protection des ressources naturelles de la Namibie et de l'Avis

consultatif rendu par la Cour internationale de Justice le 21 juin 1971.

Nous aVŒlS souvent entendu certaines délégations, poussées par le souci

d'objectivité, ou la mauvaise foi - il n'est pas toujours aisé de faire la

différence - affirmer que les transnationales sont aussi bénéfiques aux peuples

ooloniaux.

Tel n'est pas le cas pour la Namibie. Les transnationales se contentent d'y

voir un grand réservoir de matières premières et de main-d'oeuvr.e bon marché, où la

majorité noire, dépouillée par l'Afrique du Sud des terres les plus fertiles et des

terrains miniers, vit exilée dans des homelands arides où elle peut à peine

subsister, ou bien se trouve forcée de travailler pour la minorité blanche dans les

mines ou sur une exploitation agricole, dans des conditions proches de l'esclavage.

Conditions par contre idéales pour l'Afrique du Sud et les transnationales

pour faire d'immenses profits qU'elles rapatrient dans leurs pays respectifs sans

i~'estir dans le Territoire, ni essayer d'en faire bénéficier les autochtones en

intégrant les secteurs de l'économie namibienne. Une politique d'économie

colonialiste et néo-colonialiste qui épuise les ressources humaines et naturelles

de la Namibie aux dépens des aspirations légitimes du peuple namibien à une

indépendance nationale véritable dans une Namibie unie.

Il est clair que cette situation se maintiendra aussi longtemps que les

intérêts économiques étrangers et autres, principaux bénéficiaires de ce pillage,

ne renonceront pas à mettre leurs intérêts nationaux à courte vue au-dessus des

intérêts de l'humanité tout entière.
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C'est pourquoi, face à l'intransigeance de Pretoria, nous demandons à la

communauté internationale d'être ferme. Les négociations traversent actuellement

une phase cruciale. Plus que jamais le peuple namibien a besoin du soutien total

de tous les Etats Membres de cette assemblée. Ma délégation souhaite que les

idéologies différentes ne nous distraient pas du but, car la question de Namibie

est une question de décolonisation, et à ce titre, elle s'inscrit dans la foi de

cette assemblée dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la

valeur de la personne humaine.

Adhérant aux conclusions du Document final de la Conférence des ministres des

affaires étrangères des pays non alignés réunis à Nicosie en session ordinaire

du 7 au 10 septembre 1988, ma délégation réaffirme sa conviction qu'il faut imposer

immédiatement des sanctions économiques globales obligatoires à l'encontre du

régime raciste sud-africain afin de le contraindre à renoncer à son occupation

illégale de la Namibie.

Dans le ferme espoir que les décisions de cette assemblée contribueront à

mettre fin à cette occupation et que les ressources naturelles du Territoire

seront, tôt ou tard, exploitées au bénéfice de la majorité du peuple namibien

restauré dans sa dignité et dédommagé des préjudices qu'il subit, dans l'espoir

également que les pays de la ligne de front pourront s'épanouir dans la paix et la

sécurité, Madagascar exprimera son soutien en se prononçant en faveur des projets

de résolution soumis à l'examen, spécialement le projet de résolution relatif à la

situation en Namibie résultant de l'occupation illégale du Territoire par l'Afrique

du Sud, celui qui se rapporte à l'application de la résolution 435 (1978) du

Conseil de sécurité ainsi que celui qui concerne le programme de travail du Conseil

des Nations Unies pour la Namibie et celui portant mobilisation de l'opinion

publique internationale en faveur de l'indépendance immédiate de la Namibie.

Nous encourageons tous les Etats Membres à appliquer sans détour les sanctions

économiques dont les faits commencent à prouver l'efficacité. Aux deux membres

permanents du Conseil de sécurité qui, jusque-là, ont conforté l'Afrique du Sud

raciste dans son intransigeance par leur veto, Madagascar demande de transformer ce

veto en vote positif.

Nous encourageons la diplomatie multilatérale et tous ceux qui,

inlassablement, ont oeuvré et continuent d'oeuvrer en vue d'une paix durable et

pour l'indépendance totale d'une Namibie unie.
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Nous nous félicitons particulièrement de l'action du Conseil de la Namibie

qui, ayant pris en main les intérêts et droits du peuple namibien, continue à les

défendre pour le mieux.

Nous encourageons et assurons de notre entier appui le secrétaire général de

notre organisation dans ses efforts et son engagement permanent à faite appliquer
la résolution 435 (1978).

Le 9 novembre dernier, la conscience universelle commémorait avec un effroi

rétrospectif et un profond sentiment de deuil la nuit de cristal, signal du

génocide fasciste. Aux gouvernements et peuples témoins ou victimes de cet

holocauste, nous rappelons: pour la majorité noire de Namibie, c'est tous les

jours la "Kristallnacht".

Mme CHAN (Singapour) (interprétation de l'anglais) : 1988 aurait dû être

l'année de la Namibie et novembre le mois de la Namibie. Après 70 ans d'occupation

coloniale répressive par l'Afrique du Sud, dont 17 illégalement aux termes du droit

international, la communauté internationale a vu parapher à New York, en

juillet 1988, un accord relatif à un règlement pacifique en Afrique australe.

L'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité des Nations Unies

avait été promise, et la date du 1er novembre aurait marqué le commencement du

processus tant attendu de l'indépendance de la Namibie. Mais il ne devait pas en

être ainsi, et la date prévue a été reportée maintenant au 1er janvier 1989. La

Namibie sera-t-elle alors libre?
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Ma délégation a accueilli les négociations sur l'Afrique australe cette année

par deux "hourras" - deux, pas trois, car l'une des parties aux négociations est

l'Afrique du Sud. Lorsque l'on a affaire à un régime effrontément raciste, prêt

coûte que coûte à survivre, il faut être cynique et sceptique. Comme l'a bien dit

Alfred T. Moleah, un universitaire africain noir, né et élevé dans la région de

Johannesburg, et qui enseigne aujourd'hui aux Etats-Unis - une personne qui prend

une part active à la lutte contre le racisme - l'apartheid et le colo~ialisme :

"En Namibie, comme en Afrique du Sud, plus ça change, plus c'est la même chose."

L'histoire récente nous apprend à être prudents. L'Afrique du Sud est bien

connue pour ne pas être fidèle à sa parole. Elle a presque signé ou elle a accepté

des accords qui avaient suscité de grands espoirs quant au règlement des problèmes

de l'Afrique du Sud, pour ensuite les rejeter. L'un de ces accords, un exemple

classique, est la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, dans laquelle

figuraient un processus de retrait des soldats sud-africains de la Namibie en

sept mois et la tenue d'~lections dans l'année sous la supervision de

l'Organisation des Nations Unies. Il a été adopté le 28 septembre 1978. Mais

l'Afrique du Sud, après l'avoir accepté en principe, est parvenue à empêcher sa

mise en oeuvre. Plus tard, en 1984, l'Afrique du Sud a signé l'Accord de Lusaka

visant à retirer ses troupes de l'Angola mais n'a pas réalisé cet objectif.

En 1984, des entretiens ont eu lieu à Lusaka et dans les îles du Cap-Vert entre

l'Afrique du Sud et la South West Africa People's Organization (SWAPO), seul

représentant authentique du peuple namibien, qui n'ont abouti à aucune solution en

raison de l'entêtement de l'Afrique du Sud.

Il convient également de se rappeler que, placée devant la perspective

d'élections sous la supervision de l'Organisation des Nations Unies dans les

années 70, l'Afrique du Sud a essayé d'annexer Walvis Bay en 1977 afin de l'exclure

des négociations relatives au passage de la Namibie à l'indépendance. La tentative

d'annexion de Walvis Baya été universellement condamnée par les gouvernements,

l'Organisation des Nations Unies et la SWAPO. Aujourd'hui, environ 3 500 soldats

sud-africains sont stationnés en permanence à Walvis Bay qui est devenue l'une des

régions les plus militarisées en Afrique australe.

Alors même que les entretiens quadripartites progressent - et, nous avons

entendu ce matin qu'un accord a été conclu à Genève - la question pour nous est

simplement celle-ci: l'Afrique du Sud a-t-elle un ordre du jour occulte pour la

Namibie?
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Il existe de nombreux signes selon lesquels l'Afrique du Sud ne serait pas

disposée à renoncer à sa mainmise sur la Namibie. L'Afrique du Sud a introduit des

structures d'aparthGid en Namibie depuis 1964. Eh 1980, elle a pris un décret

divisant la société namibienne en 11 groupes qui s'excluent mutuellement selon les

origines raciales, ethniques et tribales. Cela était destiné de toute évidence à

empêcher la majorité africaine d'agir et d'organiser son action de concert contre

la domination blanche coloniale. Le 8 avril 1988, le président P. W. Botha s'est

rendu à windhoek pour vérifier que les mesures prises pour assouplir l'apartheid

étaient appliquées. Il a renforcé les pouvoirs de l'Administrateur général

sud-africain. Il serait capable d'organiser des élections fondées sur la

discrimination raciale et d'opposer son veto à toute tentative visant à éliminer

les autorités existantes ou à diminuer le pouvoir des autorités de deuxième rang.

L'Administrateur général était également autorisé à prendre des mesures

"appropriées" pour isoler les médias locaux qui étaient favorables à la

"subversion" et au "terrorisme". Le Président Botha a également préconisé une

action "appropriée et efficace" contre la SWAPO et ses partisans dans leur lutte

pour la libération nationale.

Tout récemment encore, le 26 octobre 1988, les élections locales

sud-africaines nous ont clairement montré que le climat politique en Afrique du Sud

se durcit contre le démantèlement de l'apartheid. Il est difficile dans ces

conditions d'imaginer que lOAfrique du Sud assouplirait son attitude à l'égard de

la Namibie.

Pour répondre à ses intérêts égoïstes, l'Afrique du Sud se sert de la Namibie

comme d'un bouclier. Elle ne tient compte ni des injustices ni des souffrances que

subit le peuple namibien. Les Sud-Africains ne veulent pas perdre la Namibie,

redoutant l'effet que cela produirait sur la population blanche en Afrique du Sud

et, surtout, sur la majorité noire. Psychologiquement, la Namibie porterait.le

coup de grâce aux Blancs après la libération de tous les autres Etats africains.

Cela renforcerait les signes annonciateurs. En fait, dans une série d'interviews

faites en Afrique du Sud en 1982 par le Christian Science Monitor, les dirigeants

noirs ont accordé à l'indépendance de la Namibie la priorité parmi les changements

espérés. Mgr Desmond Tutu a dit

"La Namibie est une priorité premlere. Je dirais que c'est une condition

préalable à notre libération."

- -------------------------
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En outre, l'Afrique du Sud voit dans la Namibie de vas.tes possibilités de

pillage. La Namibie est riche en ressources minérales. C'est le quatrième

producteur africain et le quatorzième producteur mondial de produits minéraux. Le

pays posséderait également d'importantes réserves de pétrole, d'or et de charbon.

L'Afrique du Sud ne renoncera pas à ce trésor sans y être contrainte.

La communauté internationale doit continuer de faire pression sur l'Afrique

du Sud pour qu'elle comprenne qu'il n'y a dVautre solution acceptable pour elle que

de se retirer de la Namibie. Si l'Afrique du Sud manifestait la moindre intention

de désavouer l'Accord, la communauté internationale devrait lui faire sentir que

son intransigeance lui coûterait cher.

Bien que Singapour soit pour une solution pacifique et un règlement politique

négocié du conflit, il rejette toute tentative de l'Afrique du Sud ou de tout autre

Etat de faire de la question de Namibie autre chose que ce qu'elle est : un acte de

domination coloniale qui viole les buts et principes de la Charte des

Nations Unies. Nous faisons nôtre le rapport du Comité spécial des Vingt-Quatre,

qui indique que la Namibie est depuis toujours une question de décolonisation.

Nous sommes d'accord avec le rapport pour penser que toute tentative visant à

présenter la Namibie comme une partie d'un affrontement Est-OUest et non pas comme

une question de décolonisation est un mépris flagrant de la volonté de la

communauté internationale et ne peut que retarder encore l'indépendance de la

Namibie. Nous rejetons le couplage comme une question extrinsèque et non

pertinente et nous pensons que le régime sud-africain s'en sert de manière à

retarder l'indépendance de la Namibie.

NOus craignons que l'Afrique du Sud ne cherche à intervenir dans l'élaboration

de la future constitution de la Namibie lorsqu'elle sera indépendante. La

constitution de la Namibie devrait être décidée par les Namibiens. Le plan des

Nations Unies prévoit une assemblée constituante qui serait élue sur la base de

"un Namibien, une voix", au cours d'élections qui auraient lieu sous la

surveillance de l'Organisation des Nations Unies. Par conséquent, la Déclaration

faite par l'Administrateur général de l'Afrique du Sud après l'annonce d'un

cessez-le-feu, en août dernier, selon laquelle il procéderait à des élections

nationales fondées sur la ségrégation avant l'entrée en vigueur de la résolution

435 (1978) devrait être accueillie avec méfiance. Il a également déclaré

publiquement qu'il avait l'intention de régler les questions en suspens. L'une

d'elles est la rédaction d'une constitution d'indépendance. Cela montre tout le

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



MD/DA A/43/PV.SO
- 104/l0S -

Mme Chan (Singapour)

mépris de l'Afrique du Sud envers la volonté du peuple namibien et ses droits

légitimes, alors même qu'elle est partie aux négociations actuelles et se dit prête

à se retirer de la Namibie.

Nous savons qu'aujourd'hUi en Namibie il y a un mouvement croissant contre la

puissance occupante illégale. La SWAPO a donné l'exemple et mobilisé une grande

partie de la population en vue d'une lutte résolue et multiforme en faveur de la

libération nationale. Au cours de 1987 et 1988, il Y a eu une vague constante de

protestations d'étudiants et de boycottages dans les écoles. Des bases militaires

ont été établies à l'intérieur et à l'extérieur des écoles sous prétexte d'empêcher

des attaques de guérilla. En réalité, il s'a9issait d'exercer un contrôle sévère

sur les étudiants. En mai dernier, plus de 40 000 élèves noirs des écoles

secondaires ont décidé de boycotter leur école pour protester contre la présence

des militaires sud-africains dans les locaux de leur école. Soixante mille

travailleurs tes ont rejoints, représentant environ 70 % de la population noire

laborieuse. La Namibie a été pratiquement paralysée. C'était la plus importante

grève de l' histoire du Territoire.

---- - -- -------------------
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On peut peut-être enfoncer le dernier clou dans le cercueil de l'Afrique

du SUd. Celle-ci a du mal à recruter pour la ~ree de défense sud-africaine. La

conscription obligatoire rencontre des difficultés. Trop de jeunes Sud-Africains

blancs meurent sur les champs de bataille. On signale de très nombreux cas

d'indiscipline dans les rangs de la Force de défense sud-africaine et de la Foree

territoriale du Sud-Ouest africain. En fait, on signale un accroissement sensible

des actes de mutinerie, de rébellion, d'indiscipline et des désertions dans les

rangs de ces deux f orees.

Voilà de longues années que le peuple namibien attend avec patience. Il a

pris de l'assurance en attendant. Mais tant qu'il sera exploité sans merci,

réprimé avec brutalité et privé de liberté, il continuera à intensifier sa

résistance. Il sait que sa libération est inévitable. Comme les Afr icains le

disent de manièr.e si éloquente, "Personne ne peut arrêter la pluie".

M. HOHENFELLNER (Autriche) (interprétation de l'anglais) : La question de

Namibie est un point important inscrit chaque année à l'ordre du jour de

l'Organisation des Nations Unies. L'Assemblée générale et le Conseil de sécurité

ont, depuis des années, adopté des douzaines de résolutions exigeant le retrait de

l'Afrique du Sud de la Namibie et le retour de l'administration du Territoire à

l'Organisation des Nations Unies. L'Autriche est très inquiète car le peuple

namibien ne peut toujours pas exercer son droit fondamental à l'autodétermination.

Nous avons toujours considéré que l'occupation illégale persistante de la Namibie,

au mépris du droit international, constitue un défi particulier lancé à la

communauté internationale. Nous avons rejeté catégoriquement toutes les mesures

unilatérales prises par l'Afrique du Sud pour transférer le pouvoir en Namibie et

nous avons estimé que la mise en place d'un gouvernement dit provisoire en Namibie

était nulle et non avenue.

La communauté internationale a déployé des efforts considérables pour

permettre au peuple namibien d'exercer librement son droit à l'autodéterm1nation.

Les efforts tentés pour parvenir à une solution internationalement acceptable se

sont concrétisés par l'adoption de la résolution 435 (1978) où le Conseil de

sécurité approuvait un plan de règlement pour le transfert du pouvoir au peuple

namibien grâce à des élections libres sous la surveillance et le contrôle de

l'Organisation des Nations Unies.
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L'année 1988 marque le dixième anniversaire de cette importante résolution,

qui constitue le seul cadre universellement accepté de transition pacifique de la

Namibie vers l'indépendance. Bien qu'il ait été approuvé par la communauté

internationale et accepté par la SOuth West Africa Peop1e's Organization (SWAPO),

il a fallu près de 10 ans pour voir les choses évoluer un peu dans le sens de

l'exécution de ce plan.

Au cours des différentes séries de négociations entre l'Afrique du Sud,

l'Angola et Cuba, où les Etats-Unis ont joué le rôle de médiateur, on est arrivé à

s'entendre sur un ensemble de mesures de nature à faire démarrer le processus

d'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité.

Encore que l'Autriche n'ait jamais approuvé la notion de couplage, nous nous

sommes félicités de l'accord de principe sur la cessation de la guerre en Angola et

sur l'indépendance de la Namibie auquel les parties intéressées sont parvenues en

juillet 1988, à New York. Cet accord offre au peuple namibien, pour la première

fois en 10 ans, une chance réelle d'accéder enfin à l'indépendance.

L'Autriche, qui a toujours déploré que l'Afrique du Sud utilise le Territoire

de la Namibie comme tremplin pour lancer des attaques contre les Etats voisins,

s'est réjouie aussi du cessez-le-feu convenu entre l'Angola, Cuba et l'Afrique

du Sud, que la SWAPO a accepté de reconnaître.

Le 1er novembre, date dont on pensait généralement qu'elle marquerait le

démarrage du processus d'application de la résolution 435 (1978), est passé. Nous

savons que certaines questions restent à résoudre. Cependant, compte tenu des

événements les plus récents, nous espérons qu'une solution sera bientôt en vue.

L'Autriche souhaite que l'application de la résolution 435 (1978) commence bientôt.

Il y a 10 ans, l'Autriche déclarait qu'elle était prête à participer au Groupe

d'assistance des Nations Unies pour la période de transition (GANUPT) en

fournissant un contingent de police. Aujourd'hui encore, l'Autriche est prête à

mettre ce contingent à la disposition du GANUPT et envisagerait de fournir des

effectifs supplémentaires pour l'exécution d'autres tâches liées à la transition de

la Namibie vers l'indépendance.

Le coût des activités du GANUPT a été estimé à un chiffre se situant entre

700 millions et 1 milliard de dollars. Le GANUPT aura besoin d'une base financière

saine. Comme les opérations de maintien de la paix de l'Organisation des

Nations Unies jouissent, à l'heure actuelle, de la plus haute estime, nous pensons

que tous les Etats Membres devraient pouvoir s'entendre sur un financement
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obligatoire approprié du GANUPT. Compte tenu de l'importance du problème de

l'accession de la Namibie à l'indépendance - responsabilité toute spéciale de

l'Organisation des Nations Unies -, les considérations financières rie devraient pas

être un obstacle sur la voie qui conduira enfin le peuple namibien à

l'indépendance. Le financement demeure, toutefois, un problème de la plus haute

priorité qui devra être résolu si l'on veut que l'opération soit couronnée de

succès.

La question de Namibie n'est pas seulement un problème politique brûlant~ elle

comporte également des dimensions économiques, sociales et humaines. Les

conséquences économiques de l'occupation persistante de la Namibie par l' Afr ique

du Sud ont été dévastatrices. Malgré les richesses naturelles de la Namibie

- minerais, produits agricoles et pêche -, son économie traverse une crise grave.

L'exploitation de ses r.essources naturelles par des intérêts étrangers, le châmage,

l'insuffisance des services d'enseignement et de santé, la militarisation du

Territoire, les violations des droits de l'homme et la répression constituent

autant d'épreuves pour le peuple namibien. Cette situation ne changera de manière

décisive que lorsque la Namibie pourra occuper la place qui lui revient en tant que

nation indépendante et souveraine.

Dans ces conditions, il est évident que le peuple namibien a besoin de l'aide

de la communauté internationale. Mon gouvernement loue et appuie les efforts

déployés par les Nations Unies pour aider les victimes de la politique de l'Afrique

du Sud en Namibie. Voilà pourquoi l'Autriche contribue depuis de nombreuses années

aux fonds et aux programmes des Nations Unies pour la Namibie.

Toute la communauté internationale a pour responsabilité de parvenir à un

règlement rapide de la question de Namibie. Je voudrais ici louer tout

particulièrement la politique constructive des Etats de première ligne qui, en

dépit de circonstances adverses, ne sont jamais revenus sur leur engagement

d'oeuvrer à l'indépendance de la Namibie.

Nous jugerions profondément offensante toute tentative visant à retarder

encore l'accession de la Namibie à l'indépendance. Nous attendons la prochaine

Assemblée générale, où l'on ne devrait plus avoir besoin de citer la résolution

435 (1978) du Conseil de sécurité. Ma délégation exprime l'espoir que la Namibie

se joindra bientôt aux 159 autres Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies

et invite les parties intéressées à agir immédiatement pour assurer l'application

de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité.
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M. YU Mengjia (Chine) (interprétation du chinois) : L'indépendance de la

Namibie est l'une des principales questions qui retiennent l'attention de la

communauté internationale. Récemment, des événements importants se sont produits

quant à la situation en Namibie. Depuis le début du mois de mai dernier,

sept séries de négociations officielles ont eu lieu entre l'Angola, Cuba, l'Afrique

du Sud et les Etats-Unis d'Amérique sur les questions de la paix en Angola et de

l'indépendance en Namibie. De nombreux signes montrent que ces négociations ont

beaucoup avancé, ce qui a rompu une impasse qui n'avait que trop duré et renouvelé

les espoirs de réaliser l'indépendance de la Namibie. Cependant, comme ces

négociations n'ont toujours pas abouti à un accord final, et que la date arrêtée

par les parties intéressées pour commencer à exécuter la résolution 435 (1978) du

Conseil de sécurité a été retardée à plusieurs reprises, nous nous sentons

nécessairement inquiets. C'est en ce moment critique que l'Assemblée générale

examine la question de Namibie, d'où son importance particulière. Je voudrais

maintenant faire quelques réflexions sur cette question.

Premièrement, la réalisation rapide de l'indépendance namibienne par le biais

de négociations pacifiques est une tendance inévitable de notre temps et représente

la volonté populaire des gens du monde entier.

A l'heure actuelle, la situation internationale s'oriente vers la détente. La

rivalité farouche entre les superpuissances s'est atténuée quelque peu, et la

tendance à rechercher des solutions pacifiques aux conflits régionaux gagne en

force. C'est ainsi que face à cette évolution, une nouvelle situation existe

aujourd'hui, les quatre parties se réunissant pour des négociations afin de régler

les questions de la paix en Angola et de l'indépendance en Namibie.

Pendant des décennies, les autorités sud-africaines se sont refusées à

appliquer les résolutions pertinentes des Nations Unies sur la Namibie et ont

continué à occuper illégalement le Territoire. En outre, elles l'ont utilisé comme

base pour lancer des invasions armées en Angola et dans d'autres pays voisins,

ébranlant la paix et la stabilité de la région. Les agissements pervers de

l'Afrique du Sud se sont heurtés à la résistance intrépide des Namibiens, des

Angolais et des autres Etats africains de première ligne et ont également provoqué

la vive condamnation de la communauté internationale. Perdant son avantage sur le

champ de bataille ces dernières années, l'Afrique du Sud non seulement est

confrontée à des difficultés économiques croissantes et à un mouvement d'opposition

à la guerre de plus en plus puissant dans le pays mais se trouve dans une situation

qui s'aggrave en raison de son isolement international grandissa~t.
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Désirant la paix, les gouvernements des Etats de première ligne et la South

West Africa People's Organization (SWAPO) ont dépl~é au cours des années des

efforts inlassables pour réduire la tension régionale et permettre l'indépendance

de la Namibie. Le Gouvernement de l'Angola est venu aux négociations

quadripartites avec une politique souple et réaliste. La SWAPO a dit maintes et

maintes fois qu'elle était prête à signer et à honorer un accord de cessez-le-feu

avec l'Afrique du Sud. Cela atteste la bonne foi des Etats de première ligne et de

la SWAPO quant à un règlement négocié de la question de la paix en Afrique

du Sud-OUest. Voilà pourquoi le peuple namibien, les populations des Etats de

première ligne et les gens du monde entier partagent l'ardent désir de voir le

règlement négocié de la question namibienne et le rétahlissement de la paix en

Afrique du Sud-Ouest.

Deuxièmement, la clef du règlement de la question namibienne réside dans

l'application par l'Afrique du Sud des résolutions pertinentes des Nations Unies.

Depuis qu'elles existent, les Nations Unies ont adopté des dizaines de

résolutions concernant la Namibie. Si les autorités sud-africaines les avaient

appliquées, la question de Namibie n'existerait plus depuis longtemps et la Namibie

depuis longtemps également serait devenue membre à part entière de la communauté

des nations souveraines. Comme nous le savons tous, le Conseil de sécurité a

adopté la résolution 435 (1978) approuvant le plan du Secrétaire général pour

réaliser l'indépendance de la Namibie au mqyen d'élections sous la surveillance et

le ccntrôle des Nations Unies. Dans les sessions qui ont suivi, l'Assemblée

générale a également adopté plusieurs résolutions réaffirmant que la résolution

435 (1978) constitue la seule base acceptable d'un règlement pacifique de la

question de Namibie et demandant qu'elle soit immédiatement mise en oeuvre sans

préalables ni conditions. Bien que les autorités sud-africaines aient été

contraintes d'accepter cette résolution sous la pression internationale, elles ont

persisté à en gêner l'application en soulevant sans cesse des questions secondaires

et en compliquant l'affaire à dessein, réduisant ainsi la résolution à un simple

chiffon de papier 10 ans après son adoption. Il est bien évident que la clef du

règlement de la question namibienne réside dans un changement rapide de la position

obstinée de l'Afrique du Sud et dans la cessation de ses actes d'agression et

d'expansion à l'extérieur.
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Troisièmement, l'action de l'Afrique du Sud pour renforcer son régime

colonialiste et raciste en Namibie n'est pas en conformité avec l'esprit des

négociations quadripartites en cours.

Les mesures prises par le Gouvernement sud-africain depuis le début de l'année

ont bien montré qu'il continue à renforcer son régime d'oppression en Namibie.

Lors de sa visite en Namibie, le Président Botha a accordé de plus grands pouvoirs

à l'Administrateur général de l'Afrique du Sud dans le Territoire, notamment celui

d'organiser des élections locales avec ségrétjation raciale et celui d'imposer une

censure plus rigoureuse aux médias. Le -gouvernement intérimaire-, soutenu par

l'Afrique du Sud, intensifie également ses activités afin de formuler une prétendue

constitution dans le désir de mettre au point une -solution interne- en dehors du

cadre de la résolution des Nations Unies.

Entre-temps, l'Afrique du Sud a continué sans relâche à réprimer le peuple

namibien. Une importante force d'occupation de 100 000 hommes reste en Namibie.

Les troupes et la police sud-africaines continuent de harceler les écoles, les

églises et les syndicats namibiens et beaucoup de Namibiens innocents ont été

arrêtés et tués délibérément.

Ces actes des autorités sud-africaines s~t diamétralement opposés à l'esprit

des négociations quadripartites destinées à aboutir à l'indépendance de la

Namibie. L'Afrique du Sud doit cesser de prendre toute mesure qui puisse nuire à

un règlement négocié, abandonner ses tactiques dilatoires et manifester sa bonne

volonté par des actions concrètes. Ce n'est qu'ainsi que les négociations pourront

avancer.

Quatrièmement, la communauté internationale devrait maintenir sa pression sur

l'Afrique du Sud et continuer d'apporter son assistance au peuple namibien,

contribuant ainsi au processus de l'indépendance de la Namibie.
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Bien que l'Afrique du Sud soit déjà partie aux négociations quadripartites et

qu'elle ait fait certaines promesses, étant donné son actif en Namibie et son

manque de parole par le passé au sujet de l'application des résolutions des

Nations Unies, la communauté internationale doit accroître sa vigilance. La

délégation chinoise estime que la session actuelle de l'Assemblée générale devrait

adoptel des résolutions condamnant les autorités sud-africaines pour leur politique

d'apartheid et d'occupation illégale de la Namibie, de même que les actes

d'invasion et de sabotage dirigés contre les Etats de première ligne et d'autres

pays d'Afrique australe. Il convient de recueillir l'appui de tous les pays,

s:.!~tûut celui des pays occidentaux qui ont une certaine influence en Afrique

du Sud, afin d'imposer des sanctions efficaces contre ce pays. Il convient

également de demander à la communauté internationale d'augmenter l'assistance

morale et matérielle destinée au peuple namibien et aux Etats de première ligne.

Nous sommes également d'avis, comme le plan des Nations Unies n'a pas été appliqué

et le peuple namibien n'est toujours pas en mesure d'exercer son droit à

l'autodétermination et à l'indépendance, que le Conseil des Nations Unies pour la

Namibie devrait poursuivre l'exécution du mandat que lui a donné l'Assemblée

générale et multiplier ses efforts pour mener la Namibie à l'indépendance.

Le Gouvernement et le peuple chinois resteront, comme toujours, fermement aux

côtés des peuples et des pays africains et appuieront la lutte héroïque du peuple

namibien pour l'indépendance nationale sous la conduite de la South West Africa

People's Organization (SWAPO), de même que la lutte légitüne des Etats de première

ligne qui entendent protéger leur souveraineté et leur sécurité. Nous apprécions

et nous appuyons les efforts faits par l'Angola et les autres Etats de première

ligne pour atténuer la tension régionale et amener la Namibie à l'indépendance,

ainsi que les propositions et suggestions raisonnables à cette fin. Nous espérons

que les parties concernées poursu~vront leurs efforts afin qu'un accord destiné à

appliquer la résolution 435 ,1978) du Conseil de sécurité soit réalisé au plus tôt

et que la Namibie, la plus vaste colonie restante, devienne indépendante très

rapidement. Les autorités sud-africaines devraient suivre le courant de l'histoire

et prendre un nouveau départ. Espérons sincèrement que lorsque nous nous réunirons

l'an prochain pour la quarante-quatrième session de l'Assemblée générale, nous

trouverons une Namibie libre et indépendante à sa place légitime, ici, en tant que

Membre reconnu de l'Organisation mondiale.

~-~--~--------'~------ -- -
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M. GAYE (Gambie) (interprétation de l'anglais) : C'est peut être le

hasard qui veut que l'Assemblée générale débatte en ce moment de la question de la

Namibie. Dans bien des régions du monde, ces derniers jours, des hommes et des

femmes ~nsciencieux, inspirés par un sens de la justice, ont pris le temps de se

souvenir de manière solennelle d'un ancien régime fasciste qui avait plongé le

monde dans un conflit armé à la suite d'une idéologie inhumaine et répressive. Les

cicatrices de cette débâcle sont un rappel cruel du passé que la communauté

internationale ne devrait plus jamais tolérer.

Pourtant, en ce qui concerne la question de la Namibie, le régime actuel

d'Afrique du Sud avec sa politique d'apartheid, s'inspire des fléaux de l'idéologie

de la race des seigneurs et des horreurs passées. L'Afrique du Sud, grâce à

l'utilisation d'armes classiques et de menaces d'armes nucléaires, continue

illégalemen t d' oocuper la Namibie, d'assassiner ses citoyens légi times et d'en

emprisonner d'autres. Des citoyens namibiens par milliers ont été déportés et

certains ont même été enrôlés de force dans l'armée, pour défendre les politiques

de l'Afrique du Sud. Le potentiel de la Namibie au niveau du développement

économique est détruit, tandis que ses ressources naturelles sont mises à sac par

l'Afrique du Sud au mépris du décret No l du Conseil pour la Namibie qui demande la

protection des ressources naturelles de la Namibie.

Comme par le passé, l'horreur de ces régimes a rencontré une indifférence

étUdiée parmi certains membres de la communauté internationale, en dépit du triste

sort qui pèse depuis si longtemps sur la Namibie. Dans son communiqué final, la

Conférence internationale pour l'indépendance immédiate de la Namibie a cité le nom

de plusieurs gouvernements qui ont fait obstruction à la lutte de la Namibie pour

l'indépendance et l'autodétermination••

Ma délégation admettra que l'application de certaines des recommandations

figurant dans ce communiqué, ont été à l'origine d'une évolution progressive de

certains membres de la communauté internationale à l'égard de la recherche de

l'indépendance namibienne, selon les termes de la résolution 435 (1978) du Conseil

de sécurité. Mais les Etats qui, jusqu'à présent, en raison de leurs propres

intérêts économiques, se sont abstenus ou ont opposé leur veto aux décisions

affectant la liberté de la Namibie, commencent à changer. En fait, ma délégation a

suivi avec un vif intérêt les conversations quadripartites tendant à établir une

M. Branco (Sao Tomé-et-Principe), Vice-Président, assume la présidence.
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base de paix pour la région du sud-ouest de l'Afrique et l'indépendance de la

Nuibie. A vrai dire, nous sommes très satisfaits des perspectives de

l'indépendance namibienne et nous offrons tous les encouragements possibles à ceux

qui sont à l'origine des négociations en cours en dehors du cadre des

Nations Unies. Cependant, en raison de la duplicité passée du régime raciste de

l'Afrique du Sud, notre optùnisme est légèrement tempéré par le fait que, cette

année, nous marquons le dixième anniversaire de l'adoption de la résolution

435 (1978) du Conseil de sécurité, qui énonçait clairement le plan des

Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie, seul cadre internationalement

accepté pour la décolonisation pacifique de la Namibie. Par le passé, le régime de

Pretoria a étouffé plusieurs plans présentés par les Nations Unies qui auraient

mené la Namibie à l'indépendanceJ parmi ceux-ci, j'en nommerai quelques-uns: les

c~versations de préapplication de Genève sur la Namibie, les conditions préalables

~lUi on t empêché l'applicatiœ du plan des Natiœs Unies, ainsi que les réunions de

Lusaka et de Mindelo sur la Namibie.

Ma délégation est fière de saisir cette occasion pour offrir ses félicitations

à l'Angola et à Cuba de l'autorité avec laquelle ils ont décidé de participer aux

née}ociations en cours sous l'égide des Etats-Unis, et nous leur souha itons à tous

le succès le plus complet. Les efforts authentiques déployés par les Etats-Unis en

matière de médiation méritent également d'être reconnus et appuyés par tous.

En raison de l'histoire passée du régime de Pretoria, ma délégation est d'avis

que la communauté internationale, et notamment les Nations Unies, doivent continuer

de faire peser la plus grande pression sur l'Afrique du Sud. A vrai dire, il est

incrOfable qu'en dépit du fait que tous les problèmes non réglés ayant trait au

plan des Nations Unies aient été résolus, la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécurité n'ait pas encore été appliquée à cause de l'Afrique du Sud qui persiste à

lier l'indépendance namibienne au retrait des forces cubaines de l'A~gola.

Comme plus d'un orateur l'a fait ressortir avant moi, le régirn~ raciste

d'Afrique du Sud n'est pas préparé à changer ses politiques, en dépit des efforts

assidus de la communauté internationale, dont la série de résolutions de

l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité témoigne éloquemment. Le régime

d'apartheid a poursuivi sa route avec une impunité apparente, passant d'une

atrocité à une autre. Le cas de la Namibie occupée en témoigne plus que
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quiconque. Au mépris de la révocation officielle du Mandat de la Société

des Nations en 1966, le régime d'apartheid, par décision unilatérale, a continué de

régner sur le Territoire occupé et de le gérer, et d'~ploiter les vastes

ressources minérales pour son propre compte. En même temps, il a transformé la

Namibie en une base avancée servant à des actes d'agression armée contre des Etats

indépendants d'Afriq.le de la région.
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Cette situation est regrettable et c'est pour cette raison que ma délégation

est de l'avis que des sanctions globales et obligatoires, au titre du Chapitre VII

de la Charte, devraient être imposées par la communauté internationale tout entière

et sans retard. A ceux qui ne sont pas encore disposés à adopter cette mesure

importante et efficace, nous demandons de repenser leur opposition sans réserve aux

sanctions globales et obligatoires contre un régime raciste qui viole

quotidiennement toutes les normes d'un comportement civilisé, qui se targue de

défier la communauté internationale et qui se nourrit de ségrégation raciale,

d'injustice, de violence, au mépris total des principes de la démocratie et des

droits de l'homme.

En conclusion, ma délégation voudrait dire officiellement sa reconnaissance

pour les efforts déployés par le Secrétaire général, en particulier en ce qui

concerne les dispositions prises pour l'application du plan des Nations Unies.

Notre objectif inébranlable est la réalisation de l'indépendance de la Namibie. A

cette fin, nous devons continuer à soutenir les pourparlers quadripartites et les

efforts du Secrétaire général en vue de mettre fin à l'occupation illégale de la

Namibie par l'Afrique du sud, de façon que nos frères et nos soeurs, dirigés par la

South West Africa People's Organization (SWAPO), leur seul et authentique

représentant, puiss.ent exercer leur droit inaliénable à l'autodétermination et à

l'indépendance. En ce qui concerne ma délégation, aussi longtemps qu'un pouce du

territoire namibien sera illégalement occupé et dominé par le régime raciste,

l'indépendance de l'Afrique sera incomplète et fragile.

M. STRESOV (Bulgarie) (interprétation de l'anglais) : Le rapport de cette

année du Conseil des Nations Unies pour la Namibie reflète les activités de

différents organes de l'Organisation destinées à éliminer tous les obstacles qui

s'opposent à l'accession immédiate du Territoire à l'indépendance sur la base du

plan des Nations Unies pour la Namibie, à savoir la résolution 435 (1978).

A notre avis, deux événements méritent une attention particulière.

Le premier est le débat du Conseil de sécurité sur la Namibie en octobre 1987

et l'adoption de la résolution 601 (1987). Pour la première fois, le Conseil de

sécurité a établi que toutes les questions relatives à l'application de la

résolution 435 (1978) étaient résolues et qu'une trêve entre l'armée de libération

populaire de la South West Africa People's Organization (SWAPO) et les forces

---------------------"-------- ~----
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d'occupation de l'Afrique du Sud s'imposait pour créer les conditions en vue de

prendre les mesures administratives et autres mesures pratiques afférentes au

stationnement du Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de

transition (GANUPT) en N~mibie. Il est regrettable que ce ne soit pas encore chose

faite.

Le deuxième événement est la réunion du Conseil des Nations unies pour la

Namibie au niveau ministériel qui a eu lieu le 1er octobre 1987. Son communiqué

final représente un programme approprié pour l'accélération de l'accession de la

Namibie à l'indépendance, en vertu des termes et conditions du plan accepté des

Nations Unies. Il convient de rappeler à ce propos que cette réunion a établi que

les politiques criminelles de l'Afrique du Sud raciste représentent une menace à la

paix et à la sécurité internationales.

Il convient également d'insister sur le rôle que joue le Conseil des

Nations Unies pour la Namibie pour sensibiliser l'opinion publique mondiale en

convoquant des séminaires dans différents pays, en organisant une campagne de

diffusion d'informations dans le monde entier, de même qu'en tenant des

consultations avec différents gouvernements pour obtenir leur soutien.

Un élément nouveau dans la question de Namibie est apparu cette année. Nous

songeons aux négociations entre l'Angola, Cuba et la République sud-africaine, avec

les Etats-Unis comme médiateurs, pour trouver une solution politique au problème

dans la partie sud de l'Afrique. Nous voudrions, cependant, dire une fois de plus

que cela ne devrait pas retarder indûment l'accession de la Namibie à

l'indépendance. Nous sommes très enco~ragés par la souplesse dont ont fait preuve

les Gouvernements de l'Angola et de Cuba, qui se sont montrés disposés à faire la

part des exigences particulières de l'Afrique du Sud dans le cadre des relations

entre les trois pays. Cependant, nous sommes, une fois de plus, témoins des

atermoiements de l'Afrique du Sud. Cela nous oblige à rappeler de manière

succincte notre position sur les différents éléments de la question de Namibie.

Malgré les nombreuses résolutions des Nations Unies, le régime raciste

persiste à occuper illégalement la Namibie et à exploiter ses ressources naturelles

et humaines. Il ptatique également une politique de répression contre les

Namibiens. Nous partageons l'avis que l'occupation illégale du Territoire

constitue un acte d'agression contre son peuple. La Namibie sert également de

tremplin à l'agression contre les Etats voisins de première ligne et à leur

déstabilisation systématique. Nous ne pouvons manquer de réaffirmer, une fois

encore, que l'intégrité territoriale de la Namibie doit être préservée, y compris
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Walvis Bay, les îles Pingouin et les autres îles au large. Selon les résolutions

pertinentes des Nations Unies, toute tentative de la part de l'Afrique du Sud de

les annexer est donc illégale, nulle et non avenue. Aucune question territoriale

ne devrait faire l'objet de négociations entre une Namibie indépendante et

l'Afrique du Sud. Nous voudrions insister sur le rôle, la compétence et la

resPOnsabilité particulière du Conseil de séc~urité en la matière. Nous dénonçons

tous les procédés constitutionnels frauduleux par lesquels Pretoria s'efforce de

perpétuer sa domination coloniale sur la Namibie et nous nous opposons à toute

reconnaissance internationale de tout régime établi en violation des résolutions

385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sécurité. Nous nous joignons donc à l'appel

de la communauté internationale pour la dissolution des institutions fantoches de

Windhoek.

Ma délégation voudrait, une fois de plus, manifester sa solidarité avec la

South West Africa People's Organization (SWAPO), seul et authentique représentant

du peuple namibien et son soutien à sa juste cause. Nous apprécions hautement la

sagesse politique, la coopération, la perspicacité dont a constamment fait preuve

la SWAPO dans les domaines politique et diplomatique malgré les actes de

provocation du régime de Pretoria.

Les efforts de la communauté internationale et l'activité constante des

Nations Unies en 1988 ont suscité des progrès importants dans le règlement d'un

certain nombre de conflits régionaux. Nous voudrions croire que ce processus

trouvera également son expression en Afrique australe, notamment en Namibie. Nous

voudrions particulièrement rendre hommage au Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies, S. E. M. Javier pérez de Cuéllar, qui fait des efforts

inlassables pour assurer l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécurité dans les meilleurs délais. Nous apporterons notre soutien à tous les

efforts politiques et pratiques qu'il déploiera dans ce domaine.

Nous appuyons également la déclaration faite le 29 septembre dernier par le

Président du Conseil de sécurité au nom de ses membres qui contient un appel à

l'Afrique du Sud pour qu'elle respecte les résolutions et décisions du Conseil sans

tarder et coopère avec le Sec'rétaire général pour en assurer l'application

immédiate et rigoureuse.

Enfin, je voudrais exprimer le sincère espoir du peuple et du Gouvernement de

Bulgarie que la présente session sera la dernière où l'Assemblée examine la

question de l'indépendance de la Namibie.
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M. ZAPOTOCKY (Tchécoslovaquie) (interprétation du russe) : Voici 10 ans

cette année qu'a été adoptée la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, un

document qui a une place décisive parmi les décisions prises par les Nations Unies

afin d'assurer l'indépendance de la Namibie. En outre, il y a 22 ans déjà que

l'Assemblée générale a adopté la résolution 2145 (XXI) privant l'Afrique du Sud du

mandat d'administration de la Namibie et proclamant désormais illégale la présence

de l'Afrique du Sud en Namibie. Malgré les efforts constants de notre organisation

et de la communauté internationale tout entière, il n'a pas été possible, jusqu'à

présent, d'appliquer le plan des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie

qui figure dans la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Le peuple

namibien n'a toujours pas recouvré sa liberté et nous sommes appelés une fois

encore à examiner ici les causes de cette situation.

Au cours de longues années, le régime raci9te d'Afrique du Sud, appuyé par

certains Etats occidentaux, a pu mépriser les décisions de notre organisation et

méconnaître la voix de plus en plus forte de la communauté mondiale qui exigeait

que soit reconnu à tout jamais le droit du peuple namibien à l'autodétermination et

à l'indépendance. Les temps changent. L'entretien de l'armée d'occupation en

Namibie, l'agression contre la République populaire d'Angola ont imposé un fardeau

insupportable à Pretoria sur les plans financier et administratif et selon le

représentant de la South West Africa People's Organization (SWAPO), Sam Nujoma,

l'Afrique du Sud raciste consacre chaque jour 3 millions de dollars des Etats-Unis

à ces activités. On constate un accroissement sans précédent des pertes en vies

humaines en Afrique du Sud. De plus, on a vu se multiplier dans les rangs de son

armée les cas de désertion. En essayant de préparer une attaque contre Cuito

Cuarnavale, les agresseurs sud-africains ont connu une défaite morale qui a

confirmé à tout jamais qu'une solution militaire était sans espoir. Le

Gouvernement sud-africain se trouve de plus en plus isolé sur la scène

internationale. En outre, Pretoria est contraint de s'opposer à une résistance

croissante à sa politique d'agression et de déstabilisation, non seulement de la

part de la communauté internationale mais également parmi les rangs de la

communauté blanche d'Afrique du Sud. ~us ces éléments ont contraint les racistes

sud-africains à venir à la table des négociations.

Nous sommes convaincus que c'est le moment de progresser vers une solution de

la question de Namibie et de la cessation de l'occupation illégale de la Namibie

par le régime de Pretoria. Nous suivons avec espoir le déroulement des
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négociations entre l'Angola, Cuba, et la République d'Afrique du Sud grâce à la

médiation des Etats-Unis en vue de régler de façon pacifique le problème du

Sud-OUest africain. Nous voulons espérer que l'issue des négociations qui se

déroulent ces jours-ci à Genève constituera une étape positive dans cette

direction. Nous appuyons totalement les actes constructifs des Gouvernements de la

République populaire d'Angola et de Cuba dans leurs négociations et leurs efforts

en vue d'un règlement pacifique qui garantirait la sécurité et l'indépendance de la

Namibie, conformément à la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité et la paix

dans le Sud-OUest africain.

La réalisation des principes d'un règlement pacifique dans ie Sud-Ouest de

l'Afrique arrêtés cet été à Genève ne sera pas une tâche facile. Pour parvenir à

des compromis acceptables de part et d'autre, une attitude souple et constructive

de la part de l'autre partie, c'est-à-dire l'Afrique du Sud, s'impose également.

Les Accords de Lusaka réalisés en février 1984 et l'Accord de Nkomati nous obligent

à être plus circonspects. Nous sommes déçus de voir que l'application de la

résolution 435 (1978) qui devait commencer le 1er novembre 1988 ait, une fois

encore, été différée. Le Gouvernement sud-africain devrait comprendre que son

attitude et sa volonté politique de rechercher un règlement seront évalués par la

communauté internationale sous l'angle des mesures pratiques qui seront prises,

s'agissant des questions concrètes qui font l'objet des négociations.

Malgré les négociations en cours, le régime de Pretoria non seulement persiste

dans sa politique de répression flagrante des Namibiens, comme l'a dit le Président

du Conseil de la Namibie le la novembre dernier, mais continue même à intensifier

cette répression. Le régime de Pretoria accroît sa présence militaire en Namibie,

surtout dans la partie nord où se trouvent aujourd'hui 50 000 militair~s

sud-africains. A Windhoek et dans d'autres villes, des manifestations pacifiques

organlsees par la population namibienne contre les nouveaux atermoiements apportés

à l'exécution de la résolution du Conseil de sécurité par l'Afrique du Sud raciste

ont été sévèrement réprimées. Nous avons de sérieuses raisons de craindre que même

si le régime raciste est contraint de mettre fin à son occupation illégale de la

Namibie, il s'efforcera de maintenir ce pays dans sa sphère d'influence et

continuera d'exploiter ses ressources de manière néo-colonialiste. Ceci découle du

fait que la Namibie demeure pour l'Afrique du Sud un fournisseur important de

ressources minérales très utiles, dont l'uranium et des métaux stratégiques rares.
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Pour rétablir la paix et la stabilité dans toute la région de l'Afrique

australe, il importe que soit mis un terme à toute nouvelle exploitation du

territoire namibien dans le cadre de la stratégie militaire de l'Afrique du Sud.

Dans la situation actuelle, un affaiblissement de la pression internationale

exercée sur l'Afrique du Sud serait une erreur grave et dangereuse. Il convient,

au contraire, de l'intensifier et d'adopter un ensemble de sanctions contraignantes

tout en respectant systématiquement les mesures déjà arrêtées à l'encontre de

l'Afrique du Sud, si l'on veut que l'brganisation soit en mesure d'honorer toutes

ses obligations à l'égard du peuple opprimé de Namibie. Ce n'est qu'en isolant

totalement le régime sud-africain qu'il sera possible d'obtenir de Pretoria qu'il

renonce à sa politique d'apartheid et d'oppression du peuple namibien. La

population namibienne souffre des deux plus grands fléaux de notre temps ~ elle est

en même temps victime du colonialisme et de l'apartheid, forme la plus aiguë du

racisme. L'octroi de l'indépendance à la Namibie est une question de

décolonisation qui revêt un aspect humanitaire très précis dont la signification

est capitale pour l'élimination des foyers de tension au Sud-Ouest africain et

également pour la paix et la sécurité internationales.

La Tchécoslovaquie confirme une fois de plus sa solidarité avec la lutte

pleine d'abnégation que mène le peuple namibien, dirigé par la SWAPO, son se~l

représentant légitime, et elle continuera à lui accorder son appui total.
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Nous voudrions une fois de plus rendre hommage aux Nations Unies et à son

Conseil pour la Namibie et exprimer notre conviction qu'à l'étape décisive actuelle

de la lutte pour son indépendance, la Namibie ira dans l'honneur à la rencontre de

son destin en prenant de nouvelles mesures qui pourront con tr iOOer à la réalisation

de l'objectif final, c'est-à-dire à la restauration du droit de son peuple à

l'autodétermination et à l'indépendance. A cet effet, les Nations Unies pourront

compter sur notre appui total.

M. KAGAMI (Japon) (interprétation de l'anglais) ~ La question de Namibie

continue d'être le problème de décolonisation le plus urgent qui reste inscrit à

l'ordre du jour des Nations Unies. Le Japon est profondément inquiet du fait que,

bien que deux décennies se soient écoulées depuis que l'Assemblée ,générale, par sa

résolution 2145 (XXI), a mis fin au mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie, le

peuple de ce territoire se voit encore refuser la reconnaissance de son droit à

l'autodétermination.

Le Japon s'associe à l'écrasante majorité des Etats Membres en insistant pour

que l'indépendance de la Namibie soit réalisée conformément aux aspirations de ses

habitants, telles qu'exprimées au cours d'é1eètioos libres qui devroot se dérouler

sous la surveillance des Nations Unies. Mon gouvernement soutient vigoureusement

la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, qui entérine le seul cadre

universellement accepté pour une transition pacifique à l'indépendance.

Les parties intéressées ont entamé l'an dernier des négociations intensives en

vue de parvenir à une solution pacifique du conflit dans la région et réaliser

l'indépendance de la Namibie conformément aux dispositions de la résolution

435 (1978). Ce matin même nous est parvenu un rapport très encourageant selon

lequel les négociatioos de Genève ont, en effet, abouti à un accord. Nous espérons

sincèrement que cet accord sera approuvé par les gouvernements intéressés et qu'il

pourra être signé définitivement dans un proche avenir.

Entre-temps, le Japon continue de poursuivre des politiques visant à inciter

l'Afrique du Sud à mettre fin à son occupation illégale de la Namibie et à

abandonner sa politique raciste d'apartheid. Ainsi le Gouvernement du Japon ne

maintient aucune relation diplomatique avec l'Afr ique du Sud, limitant ses

relations au niveau consulaire. Le Japon limite rigoureusement ses échanges

sportifs, culturels et éducationnels avec l'Afrique du Sud. Le Japon n'accorde pas

de visas de tourisme aux ressortissants sud-africains et décourage les citoyens
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japonais de visiter l'Afrique du Sud. Il a suspendu ses liaisons aériennes avec

l'Afrique du Sud et interdit aux fonctionnaires gouvernementaux japonais d'utiliser

les vols internationaux de South African Airways.

En témoignant de sa désapprobation vis-à-vis de l'occupation illégale de la

Namibie par l'Afrique du Sud, le Japon s'abstient de toute mesure qui reviend~ait à

reconnaître le statut actuel de la Namibie. Ainsi, le Gouvernement du Japon ne

collabore pas à l'octroi de dons, de prêts ou d'assistance technique d'aucun genre

aux Sud-Africains en Namibie. En outre, le Gouvernement du Japon interdit les

investissements directs en Afrique du Sud et en Namibie de la part de

ressortissants japonais ou de sociétés japonaises tombant sous sa juridiction. Il

a mis en place cette politique voilà plus de 20 ans, bien avant que le

désinvestissement ne devienne un problème de premier rang aux Nations Unies ou dans

d'autres grands pays industrialisés.

Conformément au décret No l pour la protection des ressources naturelles de

Namibie, qui a été approuvé par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie

en 1974, aucun ressortissant japonais ni aucune société japonaise ne maintient de

concessions minières en Namibie. En outre, le Japon interdit le commerce des armes

et toute forme de collaboration nucléaire et militaire avec l'Afrique du Sud. Les

institutions sud-africaines qui appliquent l'apartheid, telles que les forces

armées et les forces de police, n'ont pas le droit d'acheter des ordinateurs au

Japon. La population japonaise qui voudrait importer des krugerrands et d'autres

monnaies d'or sud-africaines est découragée de le faire, et il n'est pas permis

d'importer du fer et de l'acier d'Afrique du Sud.

Ceux qui sont le plus gravement affectés par l'occupation illégale du

Territoire par l'Afrique du Sud sont, évidemment, le peuple namibien lui-même, ceux

qui souffrent directement sous le joug de leurs oppresseurs ainsi que ceux qui ont

été obligés de quitter la terre de leurs ancêtres et de devenir des réfugiés. Les

pays voisins qui reçoivent ces réfugiés connaissent aussi de graves difficultés.

Mon gouvernement accorde depuis longtemps son aide au peuple namibien sous

forme de contributions aux fonds et aux programmes humanitaires administrés par les

Nations Unies, y compris l'Institut des Nations Unies pour la Namibie. Attendant

le jour où ils pourront assumer des postes de direction dans leurs pays respectifs,

le Japon accorde une aide en matière d'enseignement et de formation aux jeunes

citoyens noirs d'Afrique du Sud et de Namibie. C'est ainsi qu'il a versé

300 000 dollars en 1988 au Programme des Nations Unies pour l'éducation et la
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formation en Afrique australe. En outre, il a renforcé son aide pendant l'exercice

fiscal en cours en accordant 450 000 dollars à des projets médicaux, d'enseignement

et de logements en faveur des victimes de l'apartheid en Afrique du Sud. Le Japon

est déterminé à accorder une telle aide aussi longtemps que le besoin s'en fera

sentir.

Outre ces efforts, le Gouvernement du Japon est prêt à accorder toute l'aide

possible au Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de transition

(GANUPT). Le Japon est disposé à faire partie du Groupe et a l'intention

d'apporter une contribution financière à ses opérations relatives à la surveillance

d'un cessez-le-feu et à des élections libres et équitables. Il envisagera aussi de

fournir au Groupe du matériel et de l'équipement, si nécessaire. Une fois réalisée

l'indépendance de la Namibie, le Japon compte coopérer, sur les plans économique et

technique, aux efforts d'édification de la nation.

D'autre part, le Japon est convaincu que le triste sort des Etats voisins de

l'Afrique du Sud, constamment menacés d'incursions militaires et de chantage

économique par Pretoria, ne doit pas être oublié. Conscient que ces Etats

subissent les plus grandes difficultés économiques, le Japon continue d'offrir sa

coopération économique et technique, notanunent aux Etats de la ligne de front, dans

l'intention de renforcer leur viabilité et leur résistance économique.

On nous a donné ce matin raison d'espérer que le peuple namibien pourrait

bientôt goûter aux joies de la liberté et de la dignité humaine et qu'une Namibie

sOUveraine occuperait la place qui lui revient de droit au sein de la communauté

des nations dans un proche ,avenir. Jusque-là, le Japon désire assurer le peuple

namibien que ses efforts pacifiques à la poursuite de l'indépendance rencontrent

chez lui une grande admiration et un appui inébranlable.
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M. GHEZAL (Tunisie) Une fois encore, l'Assemblée générale est saisie de

la question de la Namibié.

Depuis la proclamation de la fin du Mandat de l'Afrique du Sud sur le

Territoire namibien en 1966 et la création du Conseil des Nations Unies pour la

Namibie comme l'autorité administrante légale du Territoire, la communauté

internationale a régulièrement, chaque année, réaffirmé son appui à la lutte du

peuple namibien pour son indépendanceJ et cette constance se trouve reflétée dans

les multiples résolutions de l'Organisation des Nations Unies, notamment la

résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité autour de laquelle s'est formé un

consensus universel.

Ainsi 10 ans se sont écoulés depuis l'adoption de cette résolution qui a

défini un plan d'indépendance de la Namibie auquel, d'ailleurs en son temps, même

le régime de Pretoria avait semblé se rallier. Mais les années se succèdent, et le

peuple namibien en butte à la machine d'occupation illégale, de. répression et de

pillage de l'Afrique du Sud, continue à souffrir dans sa chair et dans ses droits

inaliénables à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance.

Dans la poursuite de son sinistre dessein d'écraser la lutte héroïque de

libération nationale du peuple namibien, sous la conduite de son légitime et unique

représentant, la South West Africa People's Organization (SWAPO), l'Afrique du Sud

ne s'est arrêtée devant aucune extrémitéJ elle n'a reculé devant l'usage d'aucun

moyen d'oppression, de torture, de destruction ou d'exploitation.

Elle s'est même employêe méthodiquement à recruter et à instruire des

mercenaires et à multiplier les formations de milices et de bandes de tueurs.

Etendant le champ de ses exactions, de sa violation des droits de l'homme, de

son défi aux principes de la C;· !te des N~tions Unies et aux normes du droit

international, le même régime oolonialiste et raciste poursuit son agression à

l'intérieur du territoire des Etats voisins de première ligne, y causant massacres

et destructions et portant atteinte à leur souveraineté et à leur intégrité

territoriale.

Confronté à ce régime d'une autre époque, le peuple namibien a engagé un

combat déterminé pour recouvrer son indépendance et parachever la libération de

cette dernière poche coloniale en terre africaine. La lutte armée lui fut imposée,

il ne l'a pas choisie, il ne l'a toujours considérée que comme un dernier recour~.

La SWAPO, son légitime et unique représentant, a constamment affir~é son adhésion à
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la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité et s'est déclarée prête à cesser le

feu si l'Afrique du Sud en acceptait la mise en oeuvre. Dans cette quêt~ d'une

solution pacifique sur la base de la résolution 435 (1978) tout comme dans la

ccnduite de la lutte de son peuple, la SWAPO jouit de l'appui et de la

considération de toutes les nations éprises de justice.

La communauté internationale a suivi avec intérêt les négociations

quadripartites engagées entre l'Angola, Cuba, l'Afrique du Sud et les Etats-Unis

d'Amérique visant à mettre un terme à l'agression du régime de Pretoria contre

l'Angola et à favoriser la mise en application de la résolution 435 (1978) du

Conseil de sécur ité. Elle a accueilli avec espoir les signes de déten te et les

progrès que ces négociations semblaient enregistrer.

Nous voudrions bien croire que nous ne sommes plus loin de voir la fin des

manoeuvres dilatoires, des subterfuges et des dérobades que l'Afrique du Sud a

toujours cultivés. Chaque jour qui passe prolonge d'autant les souffrances du

peuple namibien. Il est du devoir de la communauté internationale, qui assume une

grave responsabilité dans le sort fait au peuple namibien, de ne plus ménager aucun

effort pour mettre, sans autre délai, un terme à l'occupation coloniale de

l'Afrique du Sud.

Toute solution juste et durable de la question namibienne doit se fonder sur

la cessation immédiate et inconditionnelle de l'occupation illégale de la Namibie

par le régime d'apartheid et l'exercice libre et sans entrave par le peuple

namibien de son droit à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la

résolutton 435 (1978) du Conseil de sécurité qui demeure l'unique base

internationalement acceptée pour un règlement pacifique de ce problème colonial.

La Tunisie, aujourd'hui, fidèle au souvenir de son propre combat pour

l'indépendance et à son engagement indéfectible aux côtés de tous les peuples en

lutte contre l'occupation coloniale, attachée au respect des droits de l'homme et

des peuples à la dignité, à la liberté et à la justice, tient à saluer le peuple de

Namibie et son unique et légitime représentant, la South West Africa People's

Organization (SWAPO), et à leur réaffirm~r sa solidarité fraternelle dans leur

jus te comba t.

Nous voulons également rendre hommage aux immenses efforts déployés par le

Secrétaire général ainsi qu'au dévouement et à la détermination avec lesquels

l'Ambassadeur Zuze, de la Zambie, assume les responsabilités de la présidence du
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Conseil des Nations Unies pour la Namibie qui, en application du mandat que lui a

confié l'Assemblée générale par sa résolution 2248 (S-V) de 1967, doit demeurer la

seule autorité administrante légale du Territoire jusqu'à la réalisation de

l'indépendance de la Namibie.

M. INSANALLY (Guyana) (interprétation de l'anglais) : La situation au

Sud-Ouest africain évolue avec une si grande rapidité qu'il est aujourd'hui

difficile de saisir la véritable significatiOn des événements et de prévoir leur

issue. On ne pe~t qu'assister de loin à la situation et espérer que son point

culminant sera l'avènement d'une nouvelle ère de paix dans la région.

Il y trop longtemps que les peuples d'Afrique du Sud et de Namibie sont soumis

à la cruelle violence du régime d'apartheid. Il est temps que l'on mette fin à

l'oppression. La nouvelle corrélation des forces dans la région semble indiquer

que, du moins dans le cas de la Namibie, le jour de la libération n'est plus très

loin. On a annoncé que les entretiens quadripartites auxquels participent les

Gouvernements de l'Angola, de Cuba et de l'Afrique du Sud, avec les Etats-Unis en

tant que médiateurs, ont abouti à un accord sur un ensemble de principes qui

pOurront servir de base à la paix. Cependant, c'est encore un accord fragile qui,

s'il n'est pas soutenu par la bonne foi, pourra rapidement s'effriter et se

désintégrer. S'il pouvait être concrétisé, il pourrait créer les conditions

matérielles propres à faciliter l'application rapide de la résolution 435 (1978) du

Conseil de sécurité. Nous espérons donc que les entretiens en cours seront

couronnés de succès.

Toutefois, l'Afrique du Sud a une telle histoire de duplicité éhontée qu'on ne

peut pas se fier entièrement à ses protestations de bonnes intentions. Par

conséquent, nous devons demeurer vigilants contre ses subterfuges notoires afin de

ne pas nous laisser bercer par de faux espoirs et nous endormir dangereusement dans

le laxisme et l'autosatisfaction. Il faut rappeler au régime de Pretoria que la

liberté du peuple namibien n'est pas négociable et que la communauté internationale

lui impose l'obligation de le faire accéder rapidement à l'indépendance. Faute de

quoi, la communauté internationale se'verrait obligée de lui imposer les pénalités

les plus lourdes qui soient. Si le régime s'obstine à tergiverser, l'Organisation

des Nations Unies n'aura d'autre choix que d'employer des mesures plus sévères pour

assurer son élimination rapide. Le Conseil de sécurité, dont les pressions sur

l'Afrique du Sud n'ont jusqu'à présent donné aucun résultat, doit redoubler

d'efforts pour contraindre cet Etat hors la loi à se retirer.
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Il ne doit pas tolérer plus longtemps les manoeuvres dilatoires qui sapent de

manière évidente son autorité et permettent au régime de l'apartheid de se

maintenir en Namibie. Il doit donc oeuvrer pour accélérer l'application de la

résolution 435 (1978) qui contient le seul plan acceptable pour l'indépendance de

la Namibie. Conformément à l'avis du secrétaire général, il devrait suivre de très

près l'évolution de la situation de façon à permettre la mise en place du mécanisme

nécessaire à un transfert méthodique des pouvoirs.

En tant qu'autorité administrante légale de la Namibie jusqu'à son

indépendance, le Conseil pour la Namibie doit continuer à assumer ses

responsabilités pour sauvegarder les intérêts du peuple namibien. L'imminence de

l'indépendance lui impose de centrer son attention sur les questions urgentes

inhérentes à l'accès de la Namibie à la liberté. Cette responsabilité suprême ne

peut être ignorée et doit être scrupuleusement assumée. Le Conseil doit donc

s'apPliquer à remplir les objectifs pour lesquels il a été créé. Il doit en

conséquence se pencher sur le rôle qui lui a été assigné par la résolution

2248 (S-V) de mai 1967 par l'Assemblée générale et envisager sériausementcequ'il

doit faire à ce stade décisif.

Une des tâches prioritaires doit être de protéger le patrimoine du peuple

namibien contre toute nouvelle atteinte. Les ressources naturelles abondantes du

Territoire continuent d'être pillées sans vergogne par les exploiteurs étrangers.

Le patrimoine qui aurait dû revenir de droit aux héritiers légitimes de la terre a

été considérablement amputé. Même ce qui reste fera l'objet d'expropriation si des

mesures ne sont pas prises pour protéger les intérêts des Namibiens. Le

décret No l, pronJlgué en 1974 par le Conseil pour la Namibie visait à mettre un

terme à la convoitise persistante dont font l'objet les richesses du pays.

Cependant, cet instrument ne pourra être efficace que si toutes les nations

respectent ses dispositions et s'abstiennent de s'approprier indûment les

ressources de la Namibie. En tant que gardien légal de la Namibie, le Conseil doit

donc veiller scrupuleusement à l'application de ce décret.

Il est également important de préserver l'intégrité territoriale de la

Namibie. Le régime de Pretoria n'a pas abandonné ses revendications non justifiées

sur Walvis Bay, les îles Pingouin et autres îles situées au large. Pourtant, ces

zones sont partie intégrante du territoire namibien et ne peuvent donc être

arbitrairement l'objet de la rapacité colonialiste. Aucune concession ne peut être

admise à ce sujet car laisser planer des doutes sur la question de la souveraineté
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au moment de l'accès à l'indépendance de la Namibie placerait tout nouveau

gouvernement dans la position illogique d'avoir à affirmer les droits territoriaux

de son propre pays. Il ne faut donc pas que ce handicap politique - comparable à

un albatros enserrant son cou - subsiste lors de l'accès de la Namibie à

l'indépendance.

En même temps, il convient de donner au peuple namibien tous les moyens

nécessaires pour le rendre à même de prendre totalement en main sa propre

destinée. A cet égard, la formation revêt une importance capitale et devrait être

accélérée et élargie. Les Nations Unies ont reçu, par l'intermédiaire de la SWAPO,

seul et authentique dirigeant du peuple namibien, quelques indications concernant

les domaines où il sera indispensable d'acquérir des compétences nouvelles. Nous

demandons aux Etats Membres de réagir de façon positive face à cette situation car

l'aide appropriée dispensée en temps opportun permettrait au peuple namibien de

s'acquitter des innombrables responsabilités qui lui incomberont lors de son

accession à l'indépendance. Un vide gouvernemental pourrait faire courir de graves

risques à une nation encore inexpérimentée.

La dimension humaine du problème de la Namibie ne doit pas être sous-estimée.

Il ne faut pas oublier qu'un grand nombre de ses habitants ont été contraints, par

le terrorisme de Pretoria de chercher refuge dans les Etats voisins. A la

Conférence sur la situation tragique des réfugiés, rapatriés et personnes déplacées

en Afrique australe, qui s'est tenue à oslo au mois d'août dernier et à laquelle

nous avons eu l'honneur de représenter le Conseil de la Namibie, il a été reconnu

que toutes les personnes exilées par la force devraient pouvoir être rapatriées une

fois l'indépendance acquise. Grâce à l'aide généreuse des pays hôtes, du FOnds

d'identification de la nation namibienne, du Haut Commissariat aux réfugiés et

d'autres organisations internationales, la SWAPO a pu mettre au point un vaste

progranune destiné à préparer les réfugiés à leur retour en Namibie. Cependant,

beaucoup reste encore à faire et, sans le soutien de la communauté internationale,

il est peu probable que la tâche de la remise en état du pays puisse être accomplie

de façon satisfaisante.

Aujourd'hui, alors qu'un cessez-le-feu de facto existe entre la SWAPO et

l'Afrique du Sud, il devrait être possible d'accélérer la mise en oeuvre du

progranune d'aide des Nations Unies à la Namibie. Nous pensons que grâce à sa

position stratégique, le Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de

transition (GANUPT) pourrait apporter une aide efficace à la mise en place
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d'infrastructures nécessaires au bon fonctionnement d'une Namibie indépendante.

Les forces d'occupation ne laisseront cl:~rrière elles que chaos et confusion. La

communauté internationale doit donc venir en aide à la Namibie et lui permettre de

s'assumer en tant que nation libre.

Le temps n'est pas l'allié de la Namibie. Pendant des décennies, elle a été

reléguée dans les bas-fonds du colonialisme et laissée à l'abandon. Alors que

d'autres peuples ont depuis longtemps accédé à l'indépendance, les Namibiens en

sont encore aujourd'hui à réclamer leurs droits fondamentaux. Il y a maintenant

10 ans que la résolution 435 (1978) a été adoptée par les Nations Unies. Lors de

cette adoption, le monde pensait légitimement que la Namibie accéderait à

l'indépendance le 31 décembre 1978. Aujour'hui, après 22 ans de manoeuvres

dilatoires constantes, on nous dit que nous devons attendre le 1er janvier 1989.

Certes, nous sommes au seuil d'une période où la paix et les bonnes intentions

semblent prévaloir. Mais l'expérience nous a enseigné que de telles vera~s

n'étaient pas le fort de l'Afrique du Sud. Nous ne devons pas temporiser davantage

car dans ce cas, nous réduirions à néant le grand élan donné à la lutte pour la

liberté de la Namibie.

M. LAPITSKY (République socialiste soviétique d'Ukraine) (interprétation

du russe) : Les travaux de la présente session de l'Assemblée générale se ôëroulent

sous le signe des changements positifs intervenus dans les relations

internationales. La nouvelle pensée politique s'affirme de plus en plus et

renforce le sentiment qu'il n'est pas acceptable d'utiliser la force armée dans les

affaires internationales et qu'il est au contraire indispensable d'apporter des

solutions politiques aux problèmes sur la base de l'équilibre des intérêts, de la

priorité des valeurs communes à l'humanité, du respect du droit des peuples à la

liberté et au choix socio-politique. Ces signes nouveaux se manifestent également

dans le début de règlement d'un certain nombre de conflits dont la durée représente

une menace à la paix et à la sécurité internationales. Actuellement, la tendance

vers le règlement politique est en train de s'amorcer.

Cependant, à côté des changements positifs que je viens d'évoquer, la

persistance dans certaines parties du monde de vestiges du colonialisme, du racisme

et de l'apartheid devient particulièrement insupportable. L'exemple le plus

frappant de ces anachronismes se situe en Afrique australe.
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Il y a près de 22 ans, l'Assemblée générale, exprimant la volonté de la

majorité écrasante des Etats Membres des Nations Unies, mettait fin au mandat de

Pretoria sur le Sud-Ouest afr icain. Au cours des années qui se sont écoulées

depuis, la communauté internationale des Nations Unies a déployé tous ses efforts

pour régler le problème de la Namibie. L'Organisation a créé le Conseil pour la

Namibie qui, en son nom, défend le droit du peuple namibien à l'autodétermination

et à l'indépendance et a entrepris une action internationale afin de résoudre le

problème namibien sur la base des résolutions 435 (1978) et 383 (1976) du Conseil

de sécurité. Celles-ci prévoient un retrait immédiat de toutes les forces

d'occupation et de l'administration de la République sud-africaine, de la Namibie

et l'organisation, sous contrôle des Nations Unies, d'élections générales avec la

participation de la SWAPO, seul représentant authentique du peuple namibien. Le

témoignage de l'activité du Conseil des Nations Unies pour la Namibie se trouve

dans le rapport qu'il a présenté à la présente session de l'Assemblée génétale dans

le document A/43/24.
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Mais en dépit des efforts en cours et de l'existence d'une base de règlement

du problème namibien universellement reconnue - constituée par les résolutions du

Conseil de sécurité et autres décisions des Nations Unies que j'ai évoquées - le

gouvernement de Pretoria persiste à occuper illégalement la Namibie, lui impose son

régime et empêche son accession à l'indépendance. La politique raciste, coloniale

et agressive de l'Afrique du Sud fait régner la tension dans la région et menace

ainsi la paix et la sécurité internationales.

Par ailleurs, grâce aux efforts de la communauté internationale et des

activités des Nations Unies, une tendance globale vers le règlement politique des

différends et des conflits internationaux commence à se dessiner actuellement en

Afrique australe également. Les négociations quadripartites qui se déroulent en ce

moment entre l'Angola, Cuba et l'Afrique du Sud, sous la médiation des

Etats-Unis d'Amérique, en vue d'un règlement pacifique dans le Sud-OUest africain,

pourraient, en cas de succès, ouvrir à l'Angola la voie de la sécurité, renforcer

la paix dans toute la région, mettre fin à l'occupation illégale de la Namibie et

faire appliquer le plan des Nations Unies pour l'indépendance du peuple namibien,

conformément à la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Nous appuyons les

efforts que font l'Angola et Cuba pour atteindre ces objectifs et souhaitons plein

succès dans ces négociations.

D'autre part, nous tenons à souligner l'importance des mesures prises ces

temps derniers par les Nations Unies. A notre avis, il faut imprimer un nouvel

élan à l'action menée en faveur de la paix et de l'application rapide du plan des

Nations Unies pour la Namibie.

Force nous est de constater en même temps qu'un règlement politique en Afrique

du Sud-OUest se heurte à de graves obstacles qui découlent de la politique et des

pratiques suivies par le régime raciste de la République d'Afrique du Sud. La

communauté internationale est gravement préoccupée et elle condamne les tentative~;

pers~stantes des autorités sud-africaines pour réprimer le mouvement de libération

nationale en Namibie. Tout le monde s'est alarmé récemment de la nouvelle vague de

répression contre la population namibienne. Les troupes d'occupation de l'Afrique

du Sud utilisent les armes contre les Namibiens, qui sont arrêtés et torturés.

Pour intensifier leur répression contre le peuple namibien en lutte et maintenir

leur occupation illégale de la Namibie, les autorités sud-africaines ont déployé

une immense machine de guerre et un important appareil policier, et ont promulqué
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ces dernières années de nombreuses lois répressives. Ces aspects et d'autres

encore des activités militaires de l'Afrique du Sud en Namibie sont signalés dans

le rapport du Conseil pour la Namibie, dans le document A~C.131/283.

Parmi les autres complices directs du régime de Pretoria dans son oppression

du peuple namibien figurent les monopoles sud-africains et étrangers et les

sociétés transnationales dont les activités font obstacle à la cause de

l'indépendance de la Namibie. L'ampleur de ces activités - réalisées au mépris du

décret No 1 pour la protection des ressources naturelles de la Namibie du Conseil

pour la Namibie adopté par l'Assemblée générale en 1974 - et les méthodes utilisée~

par la République d'Afrique du Sud pour créer les conditions les plus favorables à

ces activités sont décrites de façon convaincante dans les documents à la

disposition des délégations, notamment le rapport du Conseil pour la Namibie qui

figure dans le document A~C.13l/286 et dans les chapitres pertinents du rapport du

Canité spécial sur l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance

aux pays et aux peuples coloniaux.

La délégation de la RSS d'Ukraine demande l'application immédiate des

décisions des Nations Unies prévoyant la cessation des activités militaires et

autres de la République d'Afrique du Sud et des autres milieux étrangers en Namibie

qui empêchent à ce territoire d'accéder à l'indépendance. Nous réaffirmons notre

solidarité avec la lutte courageuse menée pour l'indépendance de la Namibie par la

South West Africa People's Organization (SWAPO). Nous sommes absolument convaincus

qu'aucun acte de terreur ou de répression ne saura briser la volonté du peuple

namibien qui lutte pour ses droits ni étouffer son désir légitime de liberté.

Notre délégation voudrait souligner une fois encore que tout règlement

politique du problème namibien devra se fonder sur la cessation immédiate et sans

condition de l'occupation illégale du Territoire par l'Afrique du Sud, sur le

retrait de ses forces armées et l'exercice libre et sans entrave du droit du peuple

namibien à l'autodétermination et à l'indépendance, dans le respect de l'unité et

de l'intégrité territoriale du pays, y .compris walvis Bayet les îles du littoral.

Le règlement du problème namibien doit se fonder sur les résolutions bien

connues du Conseil de sécurité et d'autres décisions pertinentes des

Nations Unies. TOute tentative faite pour régler le problème en dehors des

Nations Unies - notamment en créant en Namibie un gouvernement fantoche - ne

saurait que mener à une impasse. Cette oplnlon est exprimée dans la déclaration

commune du Conseil de sécurité en date du 29 septembre 1988.
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L'étape actuelle, qui est cruciale pour l'indépendance de la Namibie, exige

absolument que la communauté internationale se montre plus vigilante encore et

fasse des efforts plus efficaces. Aujourd'hui comme jamais encore une action

collective des Etats s'impose afin de pousser activement le régime de Pretoria à

appliquer les décisions des Nations Unies sur la Namibie. A ce propos, la

délégation de la RSS d'Ukraine tient à déclarer qu'elle appuie les propositions des

Etats africains et autres selon lesquelles le Conseil de sécurité appliquera à

l'Afrique du Sud les sanctions les plus énergiques, conformément au Chapitre VII de

la Charte.

Nous appuyons et apprécions hautement les activités du Conseil des

Nations Unies pour la Namibie et l'apport personnel du Commissaire des

Natiœs Unies pour la Namibie, M. Bernt Carlsson.

Aujourd'hui, la communauté internationale doit absolument prendre des mesures

fermes et concertées afin de faire disparaître l'un des plus grands foyers de

colonialisme et de racisme. La liberté et l'indépendance de la Namibie doivent·

être assurées sans plus tarder.
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plaisir de parler au nom des délégations des deux yémen.

Depuis des années déjà, la question de la Namibie continue d'être l'une des

plus importantes du monde. C'est une question qui a attiré l'attenti~ de la

communauté internationale et qui prédomine dans les débats de l'Assemblée générale

des Nations Unies et des différentes commissi~ns. Cet intérêt mondial s'explique

par la ténacité de la juste lutte du peuple namibien qui demande le droit à

l'autodétermination et à la création de son Etat indépendant, pour pouvoir enfin

prendre la place qui lui revient parmi les peuples et les Etats indépendants du

monde et exercer son droit à la souveraineté dans son propre territoire et celui

d'utiliser ses richesses et ses ressources naturelles.

Les Nations Unies ont assumé leur responsabilité en appuyant la lutte pour la

libération du peuple namibien et ont pris différentes mesures politiques,

économiques et politiques pour contraindre le régime raciste et colonialiste de

Pretoria à répondre à la volonté internationale et à accélérer le processus de

l'octroi de l'indépendance au peuple namibien.

Ce faisant, les Nations Unies sont pleinement conscientes du grave danger qui

menace la paix et la sécurité internationales, danger représenté par l'occupation

que continue d'imposer l'Afrique du Sud dans cette région. C'est dans ce contexte

que le Conseil de sécurité a adopté la résolution 435 (1978) octr~ant

l'indépendance au peuple namibien.

Cependant, les faits prouvent sans l'ombre d'un doute le caractère barbare et

colonialiste du régime raciste de Pretoria. Les faits sont clai~s : Pretoria

continue de fouler aux pieds la volonté de la communauté internationale et continue

d'appliquer de nouvelles lois et d'imposer des mesures économiques, politiques,

militaires pour resserrer l'étau autour de la Namibie. Cela s'accompagne de

brutalités, d'actes de barbarie, de terrorisme et d'oppression pour écraser ~e

peuple namibien.

Nous avons à nouveau écouté en Quatrième Commission les déclarations faites

par des personnes et par des représentants de certaines organisations et

institutions. Ces déclarations ont décrit de façon fidèle la situation qui existe

en Afrique du Sud. Cette situation a été créée par l'occupation persistante du

régime d'Afrique du Sud qui resserre son emprise en multipliant les mesures de

répression et de terrorisme contre le courageux peuple namibien. La torture, le

meurtre, le passage à tabac, le viol, la destruction, la démolition et l'usurpation
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de la propriété sont monnaie courante. De plus, le régime de Pretoria continue de

renforcer ses forces militaires dans la région et d'établir de nouvelles bases

militaires sur le territoire na~ibien. Tout cela indique sans le moindre doute que

le régime n'a aucune intention de se retirer ou d'octrOfer au peuple namibien

l'indépendance pour laquelle il lutte depuis si longtemps.

Cela est en contradiction flagrante avec les grands espoirs qui ont été

suscités par les négociations sur la situation en Afrique australe, intervenues

entre Cuba, l'Angola et le régime raciste de Pretoria où les Etats-Unis ont joué le

rôle de médiateur. Cet optimisme est dû au fait que le régime raciste d'Afrique

du Sud a été contraint de retirer ses forces armées d'Angola pour essayer de sauver

l'honneur. Il s'est retiré de l'Angola seulement après avoir essuyé une série

d'échecs et souffert d'immenses pertes dans sa lutte contre les forces angolaises.

C'est pour cette raison qu'il a accepté la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécurité.

De toute façon, nous ne devons pas être trop optimistes. Le régime raciste de

Pretoria nous a permis de nous familiariser avec son intransigeance toute

particulière et son aptitude à renier, sans exception, tout accord international et

tout engagement qu'il a contractés.

L'expérience a certainement fini par nous apprendre de façon claire que

contracter de tels accords et de tels engagements n'est pour Pretoria qu'un simple

stratagème, un moyen de gagner du temps, de s'accorder un répit, d'apaiser la

colère internationale et pour préparer une nouvelle série d'actes d'oppression et

de répression contre le peuple namibien.

Je pense que tout le monde reconnaîtra avec moi que le régime raciste de

Pretoria n'aurait jamais pu continuer à défier la communauté internationale s'il

n'avait bénéficié du soutien et de l'encouragement que continuent de lui donner

certains pays occidentaux et de la coopération militaire et nucléaire ~Je lui
apporte Israël.

A la quarante-huitième session ordinaire du Conseil des Ministres de

l'Organisation de l'unité africaine (OUA) qui s'est tenue à Addis-Abeba en mai

dernier, le Président du Conseil de la Mamibie, M. Peter Zuze, dans sa déclaration,

devant le Conseil des Ministres de l'OUA, a affirmé la complicité qui existe entre

certains pays occidentaux et le régime raciste de Pretoria lorsqu'il a dit
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-Les positions adoptées par certains pays occidentaux à l'égard de la

question de la Namibie ont été très décevantes car il semblerait que ces pays

aient sacrifié les principes d'é9alité, de liberté, de justice et

d'autodétermination sur l'autel des avantages économiques immédiats."

Les deux yémen rendent hommage à la détermination des Etats africains de

première ligne et du peuple namibien en lutte. Les deux Yémen réitèrent leur plein

appui au peuple nami~ien et à son unique représentant légitime, la South Wes~

Africa People's Organization (SWAPO). Nous demandons qu'il soit permis au peuple

namibien d'exercer, le plus rapidement possible, son droit inaliénable à

l'autodétermination, conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance

aux pays et aux peuples coloniaux et nous demandons le retrait immédiat des forces

armées Sud-africaines de la Namibie et le transfert total du pouvoir à la SWAPO.

Nous rejetons tout couplage de la question de l'indépendance de la Namibie

avec toute autre question étrangère et nous considérons que toute tentative visant

à créer un tel couplage n'est qu'une manoeuvre et une tactique qui n'a d'autre but

que de faire obstacle à l'indépendance de la Namibie et de circonvenir les

Nations Unies qui demeurent responsables du Territoire, compromettant ainsi la

crédibilité de toute l'Organisation.

Les deux yémen appuient sans réserve les efforts régionaux et internationaux

et condamnent le régime de l'apartheid, et affirment leur solidarité avec le peuple

namibien qui lutte pour recouvrer ses droits légitimes et affirment leur appui aux

efforts entrepris à cette fin par les Nations Unies, l'OUA et le Mouvement des

non-alignés.

Nous demeurons convaincus que la victoire finale du peuple namibien est

inévitable.

M. CHAGULA (République-Unie de Tanzanie) (interprétation de l'anglais) :

Monsieur le Président, je voudrais d'abord, par votre intermédiaire, remercier

l'Assemblée générale qui a décidé de poursuivre son débat sur la Namibie comme

prévu en dépit des tentatives de pression exercées par certains demandant que le

débat soit reporté à une date ultérieure, compte tenu des pourparlers

quatripartites en cours à Genève sur l'Afrique australe, y compris la question de

l'indépendance de la Namibie. Ma délégation est fermement convaincue que le débat

de l'Assemblée sur une question aussi importante que la Namibie ne doit pas, et ne

devrait pas, être paralysé par les pourparlers quadripartites qui, bien que très
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importants, se déroulent malheureusement en dehors du cadre des Nations Unies. En

outr~, il serait ridicule qu'à ce moment crucial les Nations Unies reportent leur

débat sur la Namibie en raison de pourparlers en cours sur l'Afrique du Sud

auxquels l'Afrique du Sud, qui occupe illégalement la Namibie depuis 22 ans, est un

négociateur à part entière, tandis que le Conseil de la Namibie n'y participe même
pas.

Ma délégation est également d'avis qu'à sa présente session, l'Assemblée

générale devrait élaborer un programme d'action et un mandat pour le Conseil de la

Namibie qui soit à la hauteur de l'~portance que notre organisation attache à

l'indépendance immédiate de la Namibie.
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Ma délégation voudrait ensuite remercier le secrétaire général de son rapport

sur la question de Namibie (A/43/24). Ma délégation a également pris note avec

satisfaction du rapport détaillé du Conseil des Nations Unies pour la Namibie

[A/43/24 (Partie 1»), ainsi que du rapport du Comité spécial chargé d'étudier la

situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de

l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le Comité spécial de la

décolonisation. Tous ces rapports sont une abondante source d'informations sur la

détresse, les souffrances, l'exploitation et la déshumanisation auxquelles la

population namibienne continue d'être soumise par le régime raciste de l'Afrique

du Sud, qui persiste dans son occupation illégale de ce pays.

La question de Namibie continue d'être inscrite à l'ordre du jour de

l'Assemblée uniquement parce que l'Afrique du Sud continue d'occuper illégalement

la Namibie et refuse de se retirer de ce territoire, qui relève directement de la

responSabilité des Nations Unies conformément à la résolution de l'Assemblée

générale 2145 (XXI) de 1966, qui mettait officiellement fin au mandat de l'Afrique

du Sud sur le Territoire et le plaçait sous l'autorité des Nations Unies. Le

Conseil des Nations .Unies pour la Namibie a été créé ultérieurement par la

résolution de l'Assemblée générale 2248 (S-V) de 1967 et a été investi du pouvoir

d'administrer la Namibie jusqu'à l'accession de celle-ci è l'indépendance. Nous

savons tous que jusqu'ici cet objectif n'a pas encore été atteint en L::aison de

l'intransigeance de l'Afrique du Sud et de sa non-application des décisions de la

communauté internationale. Ainsi, ce sont l'arrogance, l'intransigeance et le

refus d'obtempérer flagrants du régime raciste d~ 18Afrique du Sud qui ont jusqu'à

présent empêché le peuple namibien d'exercer son droit à l'autodétermination et à

l'indépendance, comme il est prévu dans la résolution historique de l'Assemblée

générale 1514 (XV) de 1960 sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples

coloniaux.

Bien qu'il ait été mis fin au mandat de l'Afrique du Suà sur la Namibie il y a

plus de 20 ans, le peuple de la Namibie continue de subir le pire régime colonial.

Le régime de Pretoria, soutenu par ses alliés de l'extérieur, a déployé toutes les

tactiques dont il disposait pour affermir son occupation. L'application de lois

dr aconi ennes au peuple namibien, y conpris la loi martiale, 10 état d 8urgence, des

couvre-feux du coucher au lever du soleil, des exécutions aveugles et l'arrestation

de civils et d'enfants innocents témoignent clairement des sombres desseins du

régime raciste, qui vise à ancrer sa politique d'apartheid en Namibie. De fait,
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l'évolution récente de la situation en Namibie indique clairement que le régime

raciste d'Afrique du Sud a entrepris ce qui revient à un génocide contre les

Namibiens, et les collaborateurs occidentaux de ce régime devraient avoir

pleinement conscience de cette évolution récente et tragique de la situation en

Namibie. Assurément, la communauté internationale ne saurait vouloir minimiser ou

tolérer une évolutioo si n&-:lativç ~e la situation en Namibie, surtout si elle tient

compte du fait que la Namibie continue légalement d'être la responsabilité des

Nations Unies.

Le 29 septembre 1988, le Cone" , de sécurité des Nations Unies a célébré le

dixième anniversaire de l'adoptio' sa résolution 435 (1978). A cette occasion,

le Conseil de sécurité a exprimé une grande inquiétude devant le non-respect de sa

résolution 435 (1978) sur l'indépendance de la Namibie. En ce qui concerne la

Tanzanie, la résolutioo 435 (1978) du Conseil de sécurité, qui a été le fruit d'une

série longue et parfois ardue de négociations entre toutes les parties intéressées,

continue d'être le seul plan de paix internationalement acceptable pour

l'indépendance de l~ Namibie.

Nous nous rappel,ms tous l'espoir qu'avait évoqué la perspective de

l'indépendance à 1~ Namibie. Or, depuis 1978, l'Afrique du Sud a réussi à bloquer

toutes les tentatives de mise en oeuvre du plan des Natioos Unies en soulevant de

nouvelles excuses ch~que fois que l'indépendance de la Namibie était sur le point

d'être réalisée. La lnauvaise foi du régime raciste en ce qui concerne

l'application d'accords internationaux s'est manifestée une fois de plus en 1981 au

cours des pourparlers de préapplication de Genève. Le régime de Pretoria ne s'est

pas oontenté de saboter ces pourplrlers; il a indigné la communauté internationale

tout entière en accusant les Nations Unies d'un prétendu manque d'impartialité dans

l'application du plan des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie.

L'intransigeance du régime et son mépris total de la volooté des Nations Unies et

de la communauté internatiooale ont donné le ton des années 80, en particulier à la

suite de l'introduction de la désormais infâme poli tique d "'engagement constructif"

menée par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui, jusqu'à présent, a

nettement enhardi le régime de l'apartheid dans la poursuite de son occupation

illégale de la Namibie et dans l'intensification de ses activités de

déstabilisation et d'agressioo militaire contre ses voisins, ainsi que dans

l'exploitation brutale du peuple namibien.
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Pendant longtemps, le régime de Pretoria s'est servi de la Namibie comme d'un

tremplin pour lancer ses attaques contre les Etats de première ligne et d'autres

pays voisins, en particulier l'Angola. Ce n'est qu'en août 1988 que le régime

raciste a été obligé de retirer ses troupes du sud de l'Angola par des forces

échappant à son contrôle, après sept années de présence.

En nous joignant à d'autres pays pour suivre avec un vif intérêt les

négociations quadripartites en cours sur l'avenir de la Namibie et la sécurité de

l'Angola, j'aimerais émettre quelques considérations qui paraissent à ma délégation

d'une importance capitale. Dès le début, nous avons fait preuve de prudence

lorsqu'il s'agissait d'accepter la crédibilité de l'Afrique du Sud pour négocier en

toute sincérité de questions touchant l'autodétermination et le respect de

l'inviolabilité de l'intégrité territoriale d'Etats souverains. L'histoire de

l'Afrique du Sud est semée d'engagements internationaux rompus. Invasions

militaires, raids de commandos, actes de sabotage et menaces sont des outils connus

de la politique étrangère du régime raciste dans la région.

Bien que nous ayons été encouragés par ces pourparlers quadripartites, des

informations selon lesquelles l'application de la résolution 435 (1978) a été

remise au 1er janvier 1989 réveillent nos doutes à l'égard des intentions

véritables de l'Afrique du Sud. Deuxièmement, comme mon ministre des affaires

étrangères a eu l'occasion de le souligner le 6 octobre dernier, au cours du débat

général, les négociations quadripartites en cours sur l'Af[ique australe, y compris

l'indépendance de la Namibie, se révéleront un vain exercice si nous ne nous

penchons que sur les symptômes de la maladie tout en méconnaissant ses causes

véritables. Cela est particulièrement important si l'on tient compte des

observations de certains milieux sur les véritables intentions et les véritables

progrès de ces négociations. Ces observations sont en bonne partie un écho

renouvelé de la théorie discréditée du couplage de l'indépendance de la Namibie

avec des questions extrinsèques et hors de propos.

A notre avis, il est essentiel que nous ne perdions pas de vue les objectifs

véritables du processus de négociation et que nous continuions à faire pression sur

le régime de Pretoria pour. qu'il permette au peuple namibien d'exercer son droit à

l'autodétermination et à une véritable indépendance libre de toute condition.
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C'est pourquoi la Tanzanie continue de rejeter le couplage de la question de

l'indépendance de la Namibie et de celle du retrait des troupes cubaines d'Angola

ou d'un compromis de la part de l'Angola avec l'UNITA, car l'une et l'autre sont la

prérogative des deux Etats souverains. Nous demeurons fermement d'avis que

l'indépendance doit être octroyée à la Namibie sans aucune condition préalable.

Qu'il me soit permis à ce stade d'exprimer la profonde reconnaissance de ma

délégation au Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie ainsi qu'à

tous les membres du Conseil pour l'oeuvre accomplie depuis la création du Conseil

en 1967, s'agissant notamment de la tâche difficile de la mobilisation de l'appui

international en faveur de l'indépendance de la Namibie, de la formation des futurs

cadres nécessaires à une Namibie indépendante et de la protection des ressources

naturelles de la Namibie. Cependant, il est très regrettable que, depuis le début

en mai de cette année des pourparlers quadripartites actuels sur l'indépendance de

la Namibie, comme je l'ai déjà fait remarquer, que le rôle du Conseil pour la

Namibie, comme d'ailleurs celui du Haut Commissaire pour la Namibie, soit devenu

marginal. A notre avis, cela ne correSPond pas aux buts que nous nous sommes fixés

ni à la demande pressante d'une réévaluation du rôle qu'ils sont appelés à jouer

dans l'application du plan d'indépendance pour la Namibie. Dans l'état actuel des

choses, l'un et l'autre, à desse~n ou par hasard, ne sont plus que de simples

spectateurs face à une question importante qui les intéresse pourtant directement.

Nous exigeons que les éléments du processus d'accession à l'indépendance de la

Namibie sur lesquels un accord est intervenu soient respectés scrupuleusement,

conformément aux dispositions pertinentes énoncées dans le plan des Nations Unies

pour l'indépendance de la Namibie. Nous croyons fermement que les erreurs qui ont

été commises jusqu'ici, volontairement ou non, peuvent encore être redressées.

En outre, je voudrais assurer à nouveau le peuple namibien et les dirigeants

de la South West Africa People's Organization (SWAPO), son seul et authentique

représentant, de l'appui solidaire de ma délégation dans la lutte qu'ils continuent

de mener au prix de durs sacrifices pour la liberté, la dignité humaine, la justice

sociale et l'indépendance de la Namibie. Nous invitons la communauté

internationale à continuer de fournir tout l'appui politique, économique et moral

nécessaire au peuple namibien jusqu'à son accession à l'indépendance véritable.

Pour terminer, je dirai, comme d'autres délégations l'ont fait remarquer à

juste titre avant moi, qu'il faut nous garder d'être trop optimistes en ce qui

concerne les perspectives de règlement de la question namibienne dans un avenir
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proche. L'art consommé du mensonge exercé par l'Afrique du Sud dans le passé exige
que nous demeurions sur nos gardes, en veillant à ce que la pression

internationale, sous forme de sanctions obligatoires complètes oontre l'Afrique

du Sud au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, continue d'être

exercée sur ce pays en tant que mesure d'urgence, de façon à contraindre l'Afrique

du Sud à permettre au peuple namibien d'exercer son droit inalién~le à

l'autodétermination et à l'indépendance. Le mœde exige l'accessicln immédiate de

la Namibie à l'indépendance, et l'on ne doit pas laisser le peuple namibien

souffrir plus longtemps sous le joug colonial du régime raciste sud-africain.

La séance est levée à 20 h 45.
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